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LEXIQUE  
Abréviation Définition 
ADEME Agence De l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie 
DDTM  Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DREAL Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement  
E01 à E04 Numéro des éoliennes à implanter dans le dossier 
GES Gaz à effet de serre 
ICPE  ICPE Installation Classée Protection de l’Environnement 
INSEE Institut National de la Statistique et des études 

économiques 
MRAe Mission régionale de l’Autorité Environnementale 
PDIP motorisés Plan Départemental des Itinéraires de Randonnée 

motorisée 
PGRI Plan de Gestion des risques inondation 
PPI Loi de Programmation Pluriannuelle des Investissements 

(2005) 
PPRI Plan de Prévention des Risques Inondation 
PPRn PPRN Plan de Prévention des Risques Naturels 
PPRT  Plan de Prévention des Risques Technologiques 
RD Route Départementale 
SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
SDAGE Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux 
SRE Schéma Régional Eolien 
ZICO Zone Importante pour la Conservation des Oiseaux 
ZIP Zone d’Implantation Potentielle 
Zone Natura 2000 Outils fondamentaux de la politique européenne de 

préservation de la biodiversité, les sites Natura 2000 
visent une meilleure prise en compte des enjeux de 
biodiversité dans les activités humaines. Ces sites sont 
désignés pour protéger un certain nombre d’habitats et 
d’espèces représentatifs de la biodiversité européenne. 
La liste précise de ces habitats et espèces est annexée à 
la directive européenne oiseaux et à la directive 
européenne habitats-faune-flore. 

ZNIEFF Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique, Faunistique et 
Floristique 

ZSC Zone Spéciale de Conservation 
ZPS Zone de Protection Spéciale 
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I. LA SYNTHESE DE L’ETUDE 
 

I.1. PRESENTATION DE LA PROCEDURE D’ENQUETE 
 
I.1.1.  LE PREAMBULE 
L’effet de serre est un phénomène qui permet la vie sur Terre. Il est dû à la présence 
naturelle de certains gaz dans l’atmosphère terrestre. Ces gaz (dits gaz à effet de 
serre : GES) forment une « barrière » autour de la surface du globe, permettant de 
retenir la chaleur reçue du soleil. L’effet de serre naturel permet ainsi à notre planète 
d’avoir une température moyenne de +15°C à sa surface. Sans cela, il y ferait -18°C 
et toute vie humaine sur Terre serait alors impossible.  
Cependant depuis le XXe siècle, l’effet de serre est accentué par des émissions de 
gaz supplémentaires. Cette augmentation entraine donc un surplus de la quantité de 
chaleur de la surface terrestre. Ce phénomène est appelé le réchauffement 
climatique.  
La France, au travers de l’Union Européenne s’est engagée, en signant le protocole 
de Kyoto, à réduire pendant la période 2008-2012 ses émissions de gaz à effet de 
serre de 8% par rapport au niveau des émissions de 1990. Pour cela la France se 
doit de développer la production d’électricité à partir des énergies renouvelables.  
En 2005, la Loi de Programmation Pluriannuelle des Investissements (PPI), a fixé un 
objectif de production de 21% de la part d’énergie renouvelable dans la 
consommation d’électricité. Ces engagements ont notamment été confirmés par 
plusieurs grandes lois traduisant la volonté de développer l’énergie éolienne sur le 
territoire sachant que nous possédons le deuxième potentiel de vent en Europe 
derrière le Royaume-Uni.  
Enfin, dans la continuité de l’adoption des lois Grenelle 1 (23 juillet 2009) et Grenelle 
2 (29 juin 2010) la France s’est fixée comme objectif une part de 23% de 
renouvelables dans la consommation énergétique à l’horizon 2020. La filière 
éolienne tient ici une place de choix dans la réalisation de ces objectifs puisqu’un 
quart de la puissance nécessaire sera réalisé grâce à l’énergie du vent (25 000 MW 
dont 19 000 MW sur terre et 6 000 MW en mer).  
Cette dynamique, enclenchée depuis plus de deux décennies, se poursuit désormais 
avec des engagements à plus long terme à l’image de la Commission Européenne 
qui vient de proposer un objectif contraignant de 27% d’énergies renouvelables en 
2030.  
Les énergies renouvelables sont des moyens de production d’électricité qui 
n’émettent peu voire pas de gaz à effet de serre et qui peuvent remplacer nos 
centrales à charbon, de pétrole et à gaz.  
Extrait de l’information « L’énergie éolienne » édité par l’ADEME :  
« L’énergie éolienne présente de nombreux atouts : c’est tout d’abord une énergie 
renouvelable non polluante qui contribue à une meilleure qualité de l’air et à la lutte 
contre l’effet de serre. C’est aussi une énergie qui utilise les ressources nationales et 
concourt donc à l’indépendance énergétique et à la sécurité des 
approvisionnements. Enfin, le démantèlement des installations et la gestion des 
déchets générés pourront se faire sans difficultés majeures et les sites d’implantation 
pourront être réutilisés pour d’autres usages. »  
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La société Ferme Éolienne du Paradis sollicite une demande d’autorisation 
environnementale dans le but de construire et d’exploiter 4 éoliennes et 1 poste de 
livraison (ou une armoire de coupure) sur le territoire de Ligny-Thilloy (62).  
 
Ce projet de la Ferme éolienne du Paradis est une extension de la Ferme éolienne 
des Tilleuls déjà accordée.  
 
I.1.2. L’OBJET DE L’ENQUETE 
 
L’enquête publique porte sur la demande présentée par la S.A.S. FERME 
EOLIENNE DU PARADIS, dont le siège social est situé 1, rue des Arquebusiers – 
67000 Strasbourg, en vue de procéder à l’exploitation d’un parc éolien comprenant 
quatre aérogénérateurs (Hauteur totale : 150 m – Puissance unitaire : de 3,6 MW) et 
d’un poste de livraison sur le territoire de la commune de LIGNY-THILLOY. 

Ce projet prévoit 4 éoliennes fournissant une puissance électrique de 3,6 MW 
chacune, soit un parc éolien offrant une puissance nominale de 14,4 MW.  
 

Présentation du Maitre d’ouvrage 

La demande est présentée par la SAS FERME EOLIENNE DU PARADIS. 
 
La SAS Ferme Éolienne du Paradis, porteuse du présent dossier est une filiale à 100 
% de la société VOLKSWIND GmbH.  
VOLKSWIND France est une société qui développe, construit et exploite des projets 
éoliens, en étroite collaboration avec ses partenaires locaux. Créée en 2001, 
l’entreprise compte plus de 700 MW raccordés, pour 300 éoliennes installées. Cela 
couvre les besoins annuels en électricité de 700 000 personnes chauffage compris 
(soit une ville comme Lyon associée à celle de Saint-Etienne), évitant ainsi le rejet de 
près de 462 000 tonnes de CO2 chaque année. (Source ADEME : 1 MW=660t 
CO2/an évités en moyenne).  
En Allemagne, VOLKSWIND est devenu le dixième producteur d’électricité d’origine 
éolienne. Sur le parc laboratoire d’Egeln, l’entreprise a installé une machine d’une 
puissance de 4,5 MW. Sur ce site, le groupe teste en conditions réelles une trentaine 
d’éoliennes, fournies par cinq constructeurs. Ainsi, le groupe VOLKSWIND, 
bénéficiant à la fois de partenariats dans le domaine de l’innovation mais conservant 
son indépendance vis-à-vis des constructeurs, peut choisir la machine la mieux 
adaptée à chacun de ses projets en fonction de ses propres tests. En 2015, pour 
soutenir sa forte croissance, le groupe VOLKSWIND a cédé 100% de son capital au 
groupe AXPO. 
 Le groupe Suisse Axpo produit et distribue de l’électricité pour plus de 3 millions de 
personnes et plusieurs milliers de Sociétés en Suisse, et dans plus de 20 pays en 
Europe. Environ 4000 employés assurent depuis 100 ans la production de l’énergie 
majoritairement sans émission de CO2. Axpo est l’un des leaders européens pour la 
commercialisation de l’électricité et la conception de solutions énergétiques propres à 
ses clients. 
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Présentation de la procédure d’enquête publique 
 
L'article L 181-9 et L181-10 du code de l'environnement prévoient la réalisation d’une 
enquête publique pendant la phase d’instruction de la demande d’autorisation 
environnementale.  
 
Selon l’article L123-1 du code de l’environnement, l'enquête publique a pour objet 
d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la prise en compte des 
intérêts des tiers lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter 
l'environnement mentionnées à l'article L. 123-2. Les observations et propositions 
parvenues pendant le délai de l'enquête sont prises en considération par le maître 
d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision. Les articles du code 
de l'environnement qui régissent l'enquête publique sont notamment les articles L 
123-1 à L 123-19, les articles R 123-1 à R 123-27 
 
 
I.1.3  LE CADRE JURIDIQUE 
 

L’enquête publique porte sur la demande présentée par la S.A.S. FERME 
EOLIENNE DU PARADIS, dont le siège social est situé 1, rue des Arquebusiers – 
67000 Strasbourg, en vue de procéder à l’exploitation d’un parc éolien comprenant 
quatre aérogénérateurs (Hauteur totale : 150 m – Puissance unitaire : de 3,6 MW) et 
d’un poste de livraison sur le territoire de la commune de LIGNY-THILLOY. 

Cadre juridique des ICPE 

L’Autorisation Environnementale vise à simplifier et accélérer la procédure 
d’instruction des projets éoliens soumis à autorisation au titre des ICPE (Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement). Sa mise en œuvre est encadrée 
par trois textes :  
- L’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation 
environnementale ;  
-    Le décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ;  
-    Le décret n°2017-82 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale.  
 
Reposant sur le principe « un projet, un dossier, une décision », l’Autorisation 
Environnementale Unique consiste à fusionner en une seule et même procédure 
plusieurs décisions pouvant être nécessaires à la réalisation d’un projet éolien au 
travers de la délivrance d’un permis unique.  
 
Elle regroupe et a valeur de :  
- Autorisation d’exploiter au titre des ICPE (L.512-1 Code de l’environnement) ;  
- Dispense de permis de construire (R.425-29-2 Code de l’urbanisme) ;  
- Absence d’opposition au titre du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 
(L.414-4 Code de l’environnement) ;  
- Autorisation prévue par l’article L 6352-1 du Code des transports  
 
Et le cas échéant :  
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- Autorisation d’exploiter au titre de l’article L.311-1 du Code de l’énergie. Les parcs 
éoliens d’une puissance inférieure ou égale à 50 MW sont réputés autorisés.  
(L.311-6 Code de l’Energie) ;  
- Autorisation de défrichement (notamment L.214-13 et L.341-3 Code forestier) ;  
- Dérogation à l’interdiction de destruction d’habitats d’espèces protégées et/ou 
d’espèces protégées (alinéa 4° L. 411-2 du Code de l’environnement) ;  
- Autres autorisations dont celles prévues par le code de la Défense ou le code du 
patrimoine.  
 
Textes réglementaires – Nomenclatures de l’activité 
 
Depuis la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, les 
éoliennes relèvent du régime des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement. Le décret n°2011-984 du 23 août 2011, modifiant la nomenclature 
des installations classées, a ainsi créé une rubrique (2980) dédiée aux éoliennes au 
sein de la nomenclature des ICPE. 
Ainsi, la création d’un parc éolien composé d’un ou plusieurs aérogénérateurs 
terrestres, est désormais soumise à autorisation au titre de la Loi du 19 juillet 1976  
relative aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, reprise 
dans l’article L.511-1 et suivants du code de l’Environnement. Les rubriques de la 
nomenclature des installations classées sont présentées dans le tableau ci-après. 
 
Légende : A : Autorisation ; D : Déclaration ; NC : Non classé 
 
Rubrique Désignation Classement et rayon 

d’affichage 
Situation du parc 
éolien 

2980 Installation terrestre de 
production d’électricité 
à partir de l’énergie 
mécanique du vent et 
regroupant un ou 
plusieurs 
aérogénérateurs : 

1. Comprenant au 
moins un 
aérogénérateur 
dont le mât a 
une hauteur 
supérieure ou 
égale à 50 m 

A 6 km Le parc éolien du 
Paradis est composé 
de 4 
aérogénérateurs 
dont le mât s’élève à 
plus de 50 m 
(hauteur du mât 
maximal : 87 m) 

 
Le rayon d’affichage maximum relatif à la rubrique ci-dessus est de 6 km et touche 
36 communes.  
 
Le tableau ci-après présente les différents types d’installation éolienne et le régime 
qui leur est applicable.  
 
Les différents types d’installation éolienne et le régime qui leur est applicable 
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L’enquête publique relative à  la demande présentée par la SAS ferme éolienne du 
Paradis, en vue de procéder à l’exploitation d’un parc éolien comprenant quatre 
aérogénérateurs et d’un poste de livraison sur le territoire de la commune de LIGNY-
THILLOY est régie, notamment, par les textes principaux en vigueur, décrets, 
arrêtés, rapports qui sont les suivants :  

- La nomenclature des Installations classées pour la protection de l’environnement  
I.C.P.E.(rubrique de la nomenclature 2980) 

- Le Journal Officiel du 27 août 2011.  
- Décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations 

classées. Inscription des éoliennes terrestres au régime des installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE).  

- Arrêté du 26 août 2011 modifié par l’arrêté ministériel du 22 juin 2020 relatif 
aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
au sein d’une installation soumise à déclaration au titre de la rubrique 2980 
de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement 
et ses annexes.  

Arrêté du 26 août 2011 modifié par l’arrêté ministériel du 22 juin 2020 
relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent.  

- Circulaire du 29 août 2011 relative aux conséquences et orientations du 
classement des éoliennes dans le régime des installations classées 

- Circulaire du 17 octobre 2011 relative à l’instruction des permis de construire et 
des demandes d’autorisation d’exploiter d’éoliennes terrestres.  

- Le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements. 

- Le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Louis LE FRANC en qualité 
de préfet du Pas-de-Calais 

- L’arrêté préfectoral n°2021-10-43 du 30 juin 2021 portant délégation de signature 
- Le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement en date du 8 février 2021 déclarant le dossier recevable 
- L’avis de la mission régionale de l’autorité environnementale de la région Hauts-

de-France en date du 15 décembre 2019 
- La décision du président du tribunal administratif de Lille en date du 22 juin 2021 

désignant  Mme Laurence Cartelet, en qualité de commissaire-enquêteur 
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I.1.4 LES CARACTERISTIQUES GENERALES DU PROJET 
 
Localisation géographique 
La demande d’autorisation environnementale unique pour l’exploitation d’une ICPE 
porte sur l’implantation de quatre éoliennes sur la commune de Ligny-Thilloy. Le site 
d’étude est situé dans la région Hauts-de-France au sud du département du Pas-de-
Calais. 
La commune de Ligny-Thilloy est située à environ 27 lm au sud d’Arras et à 45 km au 
nord-ouest d’Amiens. Cette commune rurale s’étend sur une superficie de 10,29 km². 
La zone de projet est située dans une plaine agricole, desservie par un large réseau 
de routes départementales. Elle est entourée par la RD10, la RD 10E1, la RD74, la 
RD197. 
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Localisation cadastrale 
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Aménagement d’un parc éolien 
Ce projet prévoit 4 éoliennes fournissant une puissance électrique de 3,6 MW 
chacune, soit un parc éolien offrant une puissance nominale de 14,4 MW.  
Ce parc éolien est composé :  
- De voies d’accès,  
- D’aires d'évolution des engins de montage et de maintenance,  
- D’éoliennes (fondation, mât, nacelle),  
- D’un réseau d’évacuation de l’électricité,  
- Un poste de livraison ou une armoire de coupure (local technique).  
 
 

 
Les voies d’accès  
La création des voies d’accès aux éoliennes est incontournable et peut prélever des 
surfaces de terres agricoles. En ce qui concerne la dimension et la longueur de ces 
voies, la société pratique la politique de « moindre emprise » en utilisant que les 
surfaces strictement nécessaires à l’accès et à l’entretien des installations. Aucune 
emprise n’est conservée « en réserve » pour quelque utilisation que ce soit. 
L’utilisation des chemins existants est privilégiée lorsque cela est possible.  
- Largeur minimale de la voie d'accès = 4,5 à 5 m  
- Pente longitudinale maximale de la voie d'accès = entre 8% et 10%  
- Pente latérale maximale de la voie d'accès = 0% à 2%  

 
L’usage futur après remise en état est identique à l’usage actuellement en place 
c’est-à-dire un usage agricole. 
  
Le site du projet est desservi par un réseau de chemins ruraux et communaux ce qui 
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a permis de placer les éoliennes en bordures de chemin ou à proximité de ces 
derniers. Ces chemins seront à renforcer ou à rénover. Certaines éoliennes 
nécessitent la création d’un chemin. 
 
 
Aire d’évolution des engins de montage et de maintenance  
La réalisation d’aires d’évolution des engins est nécessaire pour assurer une assise 
stable des grues pendant le montage des éoliennes et pour les travaux de 
maintenance durant toute la période d’exploitation. Ces aires, de 1 610 ou 1 700 m2, 
s'inscriront dans le prolongement des chemins d’accès. Leur revêtement sera 
identique à celui des voies d’accès. Là encore, la politique de la « moindre emprise » 
a été appliquée.  
 
 
Les éoliennes 
Une éolienne, ou aérogénérateur, permet de transformer l'énergie cinétique du vent 
en énergie électrique, en créant un mouvement rotatif qui actionne une génératrice 
électrique.  
Dès que le vent atteint une vitesse de l'ordre de 3 mètres par seconde, c'est-à-dire 
des vents très faibles, les pales se mettent en mouvement par la seule force du vent. 
Elles entraînent dans leur mouvement le multiplicateur et la génératrice électrique qui 
produit alors un courant électrique alternatif, dont l'intensité varie en fonction de la 
vitesse du vent. En effet, quand la vitesse du vent augmente, la portance exercée sur 
le rotor (axe portant les pales) s'accentue et la puissance délivrée par la génératrice 
augmente. Toutefois, pour des vitesses de vent supérieures à 50 km/h, l'éolienne 
fournit sa puissance maximale.  
Un anémomètre, servant à mesurer la vitesse du vent et une girouette identifiant la 
direction du vent, commandent en permanence le fonctionnement de l'éolienne, de 
sorte que celle-ci soit toujours orientée perpendiculairement à l’axe du vent. De plus, 
l'anémomètre joue également un rôle sécuritaire. En effet, lorsqu'il mesure un vent 
trop fort (au-delà de 90 km/h), un mécanisme interne permet d'interrompre la 
production d'électricité en disposant les pales « en drapeau », c'est-à-dire 
parallèlement à la direction du vent, et si nécessaire d’arrêter la rotation des pales.  
L’éolienne du projet est la V126 de marque VESTAS. Chaque aérogénérateur, de 
nouvelle génération, aura une puissance de 3,6 MW et sera composé de différents 
éléments. De bas en haut il y a :  
- Des fondations de 3 m de profondeur (valeur théorique, des études du sol vont être 
faites afin de déterminer précisément la profondeur des fondations) couvrant une 
surface bétonnée de 573 m² (diamètre de 27 m) ;  
- Un mât tubulaire métallique, d’environ 4 m de diamètre à la base, à l'intérieur 
duquel est installé l’armoire électrique contenant les systèmes de sécurité et de 
comptage, ainsi qu'un monte-charge pour accéder au sommet ;  
- Une nacelle abritant le coeur électrique de l'éolienne, notamment la génératrice 
électrique, le multiplicateur, le transformateur, le système de freinage ;  
- Un rotor supportant 3 pales en matériaux composites de 63 m de long chacune.  
 
Leurs caractéristiques principales sont :  
- Puissance nominale de 3,6 MW (3 600 kW) ;  
- Rotor de 126 m de diamètre ;  
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- Régulation de la puissance s’effectuant par variation de l’angle des pales 
(régulation pitch) ;  
- Vitesse de vent de démarrage : de 3 m/s ;  
- Vitesse de vent à puissance nominale : de 12 m/s ;  
 - Limites de fonctionnement : • Vitesse de vent de coupure : 25 m/s,  
 • Durée de vie théorique : 20 ans  
 
- La nacelle et les pales sont dimensionnées suivant la norme IEC IIA et IEC IIIA. Les 
éoliennes et tous les composants sont fabriqués suivant la norme de qualité ISO 
9001.  
 
Le poste de livraison  
Il existe un poste de livraison pour l’ensemble du parc. Le poste de livraison a pour 
vocation première d’accueillir tout l’appareillage électrique permettant d’assurer la 
protection et le comptage du parc éolien. On peut définir le poste de livraison comme 
l’interface entre le parc éolien et le réseau de distribution.  
Ce poste de livraison sera composé de compteurs électriques, de cellules de 
protection, de sectionneurs et de filtres électriques. La tension réduite de ces 
équipements (20 000 volts) n’entraîne pas de risque magnétique important. Son 
impact est donc globalement limité à son emprise au sol de 27,5 m² (11 m x 2,5 m) 
augmentée de l’emprise du chemin de desserte périphérique d’environ 3 m de large 
(emprise de 134 m²).  
Afin de réaliser les connections et le comptage entre le projet éolien et le poste 
source « Chevalet », le poste de livraison sera disposé au sein du parc, entre 
l’éolienne E01 et l’éolienne E04.  
 
Caractéristiques techniques 

 
 
Volume de l’activité : 
Le projet de la Ferme éolienne du Paradis est composé de quatre éoliennes Vestas 
V126 – 3,6 MW d’un rotor de 126 mètres de diamètre. 
Les quatre éoliennes mesurent 150 m de haut en bout de pâles (87 m en hauteur 
maximale de nacelle). 
La puissance nominale du parc éolien est de 14,4  MW. Le facteur de charge estimé 
après pertes est de 26,66 % ce qui équivaut à un fonctionnement à pleine charge 
pendant 2 336 heures. 
La production annuelle estimée est alors d’environ 33 625 MWh (soit 33,6 GWh) 
après pertes. 
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Nature des fluides utilisés 
Les substances ou produits chimiques mis en œuvre dans l’installation sont limités. 
Les seuls produits présents en phase d’exploitation sont  
- L’huile hydraulique du circuit haute pression 
- L’huile de lubrification du multiplicateur 
- L’eau glycolée 
- Les graisses pour les roulements et système d’entrainement 
- L’hexafluorure de soufre, gaz utilisé comme milieu isolant pour les cellules de 

protection électrique 
D’autres produits peuvent être utilisés lors des phases de maintenance (lubrifiants, 
décapants,, produits de nettoyage), mais toujours en faibles quantités. 
 
Gestion des déchets 
Des déchets sont produits lors des trois grandes phases de vie d’un parc éolien. 
Phase de construction 
Les déchets produits lors de cette phase sont les palettes, les bobins et les 
plastiques utilisés pour le transport des différents éléments, ils seront collectés dans 
des bennes mises à disposition sur le chantier afin d’être recyclés. 
Phase d’exploitation 
Lors des opérations de maintenance, les déchets produits sont principalement des 
huiles, des graisses, ainsi que du liquide de refroidissement. Le transport de ces 
fluides se fait dans leur emballage d’origine ou contenants adaptés. Ils sont alors 
jissés du sol jusqu’à la nacelle grâce au palan interne. Les huiles usagées sont 
récupérées et traitées par une société spécialisée, afin d’être valorisées ou 
réutilisées. 
D’autre part, aucun produit dangereux n’est stocké dans les aérogénérateurs, 
conformément à l’article 16 de l’arrêté du 26 août 2011 modifié par l’arrêté du 22 juin 
2020  relatif aux installations de production d’’électricité utilisant l’énergie mécanique 
du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 
de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement. 
Phase de démantèlement 
Les déchets produits lors de cette phase entrent dans les catégories 13 (huiles et 
combustibles liquides usagés) et 17 (déchets de construction et de démolition). Des 
bennes seront disposées sur le chantier pour les collecter afin de les valoriser.  
 

I.2. LE CONTEXTE GENERAL DE LA PROCEDURE 
Il est nécessaire dans le dossier de demande présentée par la S.A.S. FERME 
EOLIENNE DU PARADIS, dont le siège social est situé 1, rue des Arquebusiers – 
67000 Strasbourg, en vue de procéder à l’exploitation d’un parc éolien comprenant 
quatre aérogénérateurs (Hauteur totale : 150 m – Puissance unitaire : de 3,6 MW) et 
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d’un poste de livraison sur le territoire de la commune de LIGNY-THILLOY de tenir 
compte notamment de :  

Articulation du projet avec les plans, schémas et programmes :  

I.2.1. DOCUMENT D’URBANISME 
Source : dossier d’étude d’impact  

La commune d’implantation possédait une carte communale au moment du dépôt de 
la demande d’autorisation environnementale. La distance de 500m a donc été 
mesurée depuis la base du mât des éoliennes jusqu’aux limites des zones 
constructibles de la carte communale. 
Les communes de Gueudecourt et de Flers, situées dans la Somme, à proximité du 
projet éolien ne possédaient aucun document d’urbanisme. 
La distance des 500 m aux habitations et aux zones destinées aux habitations est 
respectée par rapport à l’implantation. 
Actualisation : Le plan d’urbanisme intercommunal a été approuvé le 3 mars 2020, 
après le présent dépôt de la demande d’autorisation. 
 
Par attestation d’urbanisme en date du 19 février 2019, la commune de Ligny-Thilloy 
a validé la conformité du projet par rapport aux règles d’urbanisme en vigueur. 
 

I.2.2. SAGE ET SDAGE 
Source : dossier d’étude d’impact  

Le projet se trouve dans le périmètre du SDAGE Artois-Picardie et dans le SAGE 
«Somme aval et Cours d’eau côtiers» qui est en cours d’élaboration. 
Actualisation : Le SAGE Somme aval et Cours d’eau côtiers a été approuvé par 
arrêté préfectoral en date du 6 août 2019 marquant ainsi le début de la mise en 
œuvre. 
Les projets éoliens ne sont pas source de pollution des eaux. La présence de cours 
d’eau à proximité du projet ne génère pas de contraintes particulières hormis la 
nécessité d’éviter tout apport de polluants lors de la phase travaux.  
Aucun cours d’eau ni périmètre de captage d’eau n’est présent au niveau de la zone 
de projet. 
Le projet éolien sera donc compatible avec le SAGE et le SDAGE. 
 

 

I.2.3. PDIP MOTORISES 
Source : dossier d’étude d’impact  

Pour le département du Pas-de-Calais, aucun Plan Départemental des Itinéraires de 
Randonnée Motorisée n’est à ce jour en cours de réalisation. 
 

I.2.4. PLAN DE PREVENTION ET DE GESTION DES DECHETS DANGEREUX 
Source : dossier d’étude d’impact  
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Le Syndicat Mixte Artois Valorisation (SMAV), créé en 2002, est l’établissement 
public qui collecte et valorise les déchets de ses 3 adhérents, à savoir : la 
Communauté Urbaine d’Arras (CUA), la Communauté de Communes des 
Campagnes de l’Artois, et la Communauté de Communes Sud Artois (CCSA). 
Les sociétés intervenant sur le chantier s’adresseront à la collectivité pour traiter les 
déchets. 
 

I.2.5. SCHEMAS D’AMENAGEMENT DES FORETS DOMANIALES / DES COLLECTIVITES / DES 
FORETS PRIVEES 
Source : dossier d’étude d’impact  

Les Schémas Régionaux d’Aménagement des forêts indiquent les éléments 
techniques et stratégiques de gestion durable adaptés aux forêts. 
Le projet de la Ferme éolienne du Paradis s’inscrit uniquement dans des parcelles 
agricoles ne présentant aucun boisement ou forêt pouvant être concernés par ces 
plans de gestion et d’aménagement. 
 

I.2.6. PLANS DE GESTION DES RISQUES INONDATIONS 
Source : dossier d’étude d’impact  

La commune de Ligny-Thilloy est concernée par le risque d’inondation (Source : 
georisques.gouv.fr). Un Plan de Prévention des Risques naturels relatif au 
ruissellement et coulée de boue – remontées de nappes naturelles a été approuvé 
sur la commune de Ligny- Thilloy le 30 octobre 2001. Toutefois, la zone de projet ne 
se trouve pas dans les zonages réglementaires du plan de prévention des risques 
naturels inondation. 
Le projet n’admet donc aucune incompatibilité vis vis-à-vis des Plan de Gestion des 
Inondations. 
 

I.2.7. CHARTES DES PARCS NATIONAUX 
Source : dossier d’étude d’impact  

Le projet éolien ne se trouve pas dans un parc national, il n’y a donc pas de 
contrainte particulière. 
 

I.2.8. SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLOGIQUE 
Source : dossier d’étude d’impact  

Le schéma de cohérence écologique n’a pas été adopté dans la Région Hauts-de-
France. 
 

I.2.9. SCHEMA REGIONAL EOLIEN (SRE) 
Source : dossier d’étude d’impact  

Il est à noter que le SRE de l’ex-région Nord-Pas-de-Calais a été annulé en date du 
19 avril 2016. C’est un document d'orientation dépourvu de portée juridique et de 
caractère opposable (soit ne permettant pas à l'autorité compétente de faire reposer 
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un éventuel refus sur ce simple document). Pour autant, celui-ci existe et apporte 
tout de même une analyse du territoire qu’il peut être intéressant d’utiliser, sans que 
les informations qui en sont issues ne soient opposables. 
En matière de promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources 
renouvelables, la France s’est fixée l’objectif de porter à 23% la part des énergies 
renouvelables dans la consommation énergétique d’ici 2020, objectif à mettre en 
regard des 3 574 MW atteints en Hauts-de-France fin 2018-2019. 
La situation en Hauts-de-France est telle que l’éolien présente un réel potentiel de 
développement dans cette région. 
 

I.2.10. PERIMETRE REGLEMENTAIRES ET INVENTAIRES DU PATRIMOINE NATUREL 
Source : dossier d’étude d’impact  

Il convient en effet de prendre en compte dès le départ ces zones de protections des 
milieux naturels dont certaines sont rédhibitoires à toutes possibilités d’implantation 
d’éoliennes. 
Volkswind développe ses projets éoliens en prenant soin d’exclure les zones 
sensibles en amont de ses réflexions. Ainsi seront exclues les zones inventoriées par 
la DREAL suivantes : 
- Zones de Protection Spéciale (ZPS), Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, 

Faunistique et Floristique de Type I et II (ZNIEFF 1 et 2), Zone Importante pour le 
Conservation des Oiseaux (ZICO), Arrêtés de Protection de Biotope (APB), Sites 
d’Intérêt Communautaire (SIC). 

 
Le site retenu se situe dans une zone dominée par les cultures en dehors de ces 
zonages. 
 

- Sites emblématiques 
L’analyse géographique globale des monuments historiques et des sites classés et 
inscrits sont nécessaires au repérage d’un site d’implantation potentiel. Afin de ne 
pas créer une covisibilité trop importante avec le patrimoine. Mais c’est un aspect 
local qui est étudié plus en profondeur dans l’étude paysagère jointe à l’étude 
d’impact. 
La superposition de ces contraintes permet d’établir une cartographie des grandes 
zones éoliennes potentielles où il nécessite d’affiner la réflexion en ajoutant les 
contraintes locales afin de déterminer précisément la zone implantable. 
De plus, les données patrimoniales (sites inscrits, sites classés, ZPPAUP (AVAP), 
Monuments historiques) ont été recensées afin de prendre en compte les sensibilités 
liées à certains sites. Une zone de protection de 500m est appliquée autour des 
monuments historiques. 
Pour le choix du site, le pétitionnaire a choisi d’éviter ces zones. 
 
 I.2.11. PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS RELATIF AU RUISSELLEMENT ET 
COULEE DE BOUE 
Source : dossier d’étude d’impact  

Un Plan de Prévention des Risques naturels relatif au ruissellement et coulée de 
boue – 
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remontées de nappes naturelles a été approuvé sur la commune de Ligny-Thilloy le 
30 octobre 2001. 
Toutefois, la zone de projet ne se trouve pas dans les zonages réglementaires du 
plan de prévention des risques naturels inondation. 
 

- Contraintes : 
Les inondations sont à l’origine de la fragilisation du sol. Des études géotechniques 
poussées devront être réalisées avant l’implantation. 
 
I.2.12. L’ALEA REMONTEE DE NAPPES 
Source : dossier d’étude d’impact  

Des risques de remontées de nappes sont possibles sur le territoire français. D’après 
la carte, la sensibilité du site est majoritairement faible à forte, mais il faut également 
prendre en compte la partie de la zone d’implantation potentielle où la nappe est 
définie comme subaffleurante. 
- Contraintes : 
Les phénomènes de remontée de nappe seront pris en compte pour le 
dimensionnement des fondations et leur design. 
 

I.2.13. LES MOUVEMENTS DE TERRAINS 
Source : dossier d’étude d’impact  

On recense de nombreux mouvements de terrain à proximité de la zone 
d’implantation du projet, notamment dans la Somme. Ces mouvements sont de type 
effondrement. 
- Contraintes 
La commune de Ligny-Thilloy n’a pas connu de mouvement de terrain. Cependant, 
par principe de précaution, des études géotechniques seront réalisées. 
 
Risque de retrait gonflement d’argile 
Un aléa de retrait-gonflement à priori nul à faible des argiles est majoritairement 
présent dans le périmètre immédiat du projet. Une zone à aléa moyen est présente 
au niveau de la commune de Gueudecourt. 
- Contraintes : 
Au vu de la profondeur des fondations des éoliennes, les sols et sous-sols ne 
présentent pas de contraintes quant à l’installation d’éoliennes. Cependant par 
principe de précaution et au regard de la masse des aérogénérateurs, une étude 
géotechnique au droit de l’implantation des éoliennes sera réalisée en préambule 
aux travaux de construction. 
 

I.2.14. LES CARRIERES ET CAVITES 
La base de données nationale du site « www.georisques.gouv.fr » recense les 
cavités (naturelles et artificielles). 
Celui-ci ne recense aucune carrière, ouvrage civil ou grotte naturelle sur la zone 
d’implantation potentielle. Il n’y a pas d’enjeu significatif s’appliquant au 
développement de l’énergie éolienne sur ce secteur. 

http://www.georisques.gouv.fr
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I.2.15. LES SENTIERS DE RANDONNEES 
Un itinéraire de Grande randonnée, le GR145, passe à environ 1 km de la zone 
d’implantation potentielle, à la limite entre Ligny-Thilloy et Beaulencourt. Celui-ci relie 
Arras à Saint-Quentin en passant par Bapaume. 
De plus, il existe des chemins de randonnée inscrits au PDIPR sur les communes de 
Ligny-Thilloy et Gueudecourt (80). 
Enfin, il existe des chemins ruraux sur ces deux communes pouvant permettre la 
découverte pédestre du territoire. 
- Contraintes : 
Il n’existe aucune prescription en matière de distance de retrait des éoliennes par 
rapport à la voirie et aux chemins. Aucune contrainte n’est à attendre. 
 
I.2.16. LES CONTRAINTES LIEES A L’URBANISATION ET AUX RESEAUX 
- Distance aux habitations 
La zone d’implantation potentielle respecte la distance de retrait règlementaire de 
500 m de toute habitation ou zone constructible d’après la carte communale de 
Ligny-Thilloy. 
 
- Réseau viaire 
Le site est situé au coeur d’un réseau routier varié, selon différents axes de 
circulation, ce qui en facilitera d’autant son accessibilité. Par ailleurs, la présence de 
chemins communaux permettra de limiter la création de nouveaux chemins pour le 
montage des éoliennes. 
La distance règlementaire de 75 m minimum aux routes départementales a été prise. 
De plus, l’implantation tiendra compte de la distance d’éloignement de 177,75 m 
requise par le Conseil Général de la Somme pour les deux routes départementales 
74 et 197. 
 
- Contraintes aéronautiques 
Il est important de se renseigner sur les planchers aéronautiques mis en place qui 
interdisent tout obstacle de 150 m de hauteur tels que les aérogénérateurs que nous 
implantons. Il n’a pas été possible d’obtenir l’altitude NGF maximale à ne pas 
dépasser lors des préconsultations de l’aviation civile et militaire. Toutefois, le projet 
de la Ferme éolienne du Paradis étant une extension du projet de la Ferme éolienne 
des Tilleuls, il est possible de se baser sur l’avis favorable émis lors de l’instruction 
du premier projet en date du 19 mars 
2015 sur une zone proche de la zone d’implantation potentielle de la Ferme éolienne 
du Paradis avec des éoliennes de même hauteur totale. 
 

- Réseau de gaz 
La canalisation la plus proche est située à plus de 1,1 km de la zone d’implantation 
potentielle. Aucune contrainte n’est recensée. 
 
- Réseau électrique 
La ligne RTE la plus proche est localisée à plus de 3 km au sud de la zone 
d’implantation potentielle. En outre, le réseau interne de câbles électriques de la 
Ferme éolienne des Tilleuls passe au niveau de la partie nord de la zone 
d’implantation potentielle du projet. Ce réseau sera pris en compte. 
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- Réseau Hertzien 
Les télécommunications et les signaux radars présentent des enjeux par rapport à 
l’implantation d’éolienne. Effectivement, une interférence statique ou « image 
fantôme » peut se produire lorsqu’un récepteur capte plus d’un signal continu 
provenant de la même source de transmission. Ces signaux multiples comprennent 
le signal direct provenant de l’émetteur et des retardés qui ont été réfléchis par une 
surface solide stationnaire comme 
une éolienne. Aucune contrainte n’est recensée. 
 
- Réseaux de télécommunication 
Une ligne de télécommunication ORANGE longe la limite sud-est de la zone d’étude. 
Celle-ci sera prise en compte lors de l’étude du raccordement et pour déterminer 
l’implantation. 
 

- Poste de raccordement 
Le poste de raccordement le plus proche se situe sur ou à proximité de la commune 
d’Haplincourt (poste à créer, commune d’implantation à définir précisément), à une 
distance d’environ 7,5 km du projet. Il s’agit du poste source « Chevalet ». D’après la 
base de données de RTE20, la capacité d’accueil de ce poste HTB1/HTA est de 160 
MW. 
Autrement, le poste de raccordement de la Couture pourrait être envisagé. Il se situe 
à Morchies à une distance de 9,5 km de la zone d’implantation potentielle. Il s’agit 
d’un poste source privé, développé par la société Volkswind. La Ferme éolienne des 
Tilleuls, dont ce projet est une extension, sera raccordée à ce poste source privé. 
- Périmètre de protection des captages d’eau potable 
La zone de projet est en dehors de ces servitudes. Aucune contrainte n’est 
recensée. 
 

I.2.17. LES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
Risque industriel 
Il est recensé 24 établissements dont le statut est SEVESO Seuil haut et 9 
établissements dont le statut est SEVESO Seuil bas dans le département du Pas-de-
Calais. L’établissement le plus proche de la zone d’implantation potentielle est 
LOGISTINORD, à environ 20km, à Villers-lès-Cagnicourt. 
Dans le département de la Somme, qui est situé à la limite de la zone d’implantation 
potentielle, il est recensé 9 établissements dont le statut est SEVESO Seuil haut. 
établissements dont le statut est SEVESO Seuil bas. L’établissement le plus proche 
de la zone d’implantation potentielle est BP France, à environ 17km, à Péronne. 
Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) ont été institués suite à 
la catastrophe de l’usine AZF de Toulouse de 2001 par la loi n°2003-699 du 30 juillet 
2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation 
des dommages. Ils ont pour objectifs de protéger les populations présentes et futures 
s’installant à proximité des sites Seveso seuil haut. 
La commune de Ligny-Thilloy n’est pas soumise à un PPRt. 
- Contraintes 
Aucune contrainte liée au risque industriel n’affecte le projet éolien. Il n’y a aucun 
risque industriel sur la commune de Ligny-Thilloy. 
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Risque de transport de matières dangereuses 
Selon le site georisques.gouv.fr, la commune de Ligny-Thilloy est concernée par le 
risque de transport de matières dangereuses. 
- Contraintes 
Une attention particulière sera portée pour le transport lors des phases de 
construction et d’installation du projet. 
 

I.2.18. LE PATRIMOINE 
Aire d’étude éloignée 
Situés pour la plupart en centre-ville et/ou en fond de vallée, les monuments 
historiques de l’aire d’étude éloignée ne présentent que peu ou pas de sensibilités. 
Seuls ceux situés sur les Grands Plateaux artésiens et cambrésiens peuvent 
présenter un enjeu de co-visibilité 
vis-à-vis du futur projet notamment les clochers d’églises tel que celui de Mailly-
Maillet, compte tenu du faible relief conjugué au manque de végétation des Grands 
Plateaux au Nord de l’aire d’étude éloignée. L’enjeu est faible. 
Concernant les nécropoles nationales et sites commémoratifs : Le territoire d’étude 
est parsemé d’une multitude de vestiges de la Première Guerre Mondiale. Cimetières 
militaires, mémoriaux, vestiges de combats, forment un patrimoine riche 
indispensable à la mémoire de cette guerre dévastatrice. 
L’ancienne ligne de front d’Hindenburg, matérialisée par la présence de nombreux 
cimetières militaires, implantées sur les plateaux agricoles, présente une large 
ouverture sur le paysage depuis lesquels les éoliennes du projet de Ligny-Thilloy 
seront visibles. 
Le léger relief conjugué au manque de masques boisés ne permet pas de limiter les 
vues sur les éoliennes. De nombreux mémoriaux et cimetières font l’objet aujourd’hui 
d’une demande d’inscription au patrimoine mondial de l’UNESCO. Ces sites feront 
l’objet de points de vue plus approfondis pour définir le plus justement possible les 
impacts éventuels vis-à-vis du futur projet éolien. L’enjeu est modéré. 
 
Aire d’étude rapprochée 
La future zone d’implantation du projet éolien et l’Eglise Notre-Dame de Rocquigny, 
sont toutes deux situées sur les Grands Plateaux, artésiens et cambrésiens. C’est un 
paysage agricole au faible relief qui laisse le regard se perdre à l’horizon. Le manque 
de masque boisé et la faible hauteur du bâti laissent à penser que les futures 
éoliennes pourront être perçues depuis le parvis dégagé de l’église. Depuis certains 
points hauts et certains axes de communication, l’Eglise et le futur parc entreront en 
co-visibilité. Plusieurs points de vue ont été demandés en vue de vérifier ces 
données. L’enjeu est modéré. 
Si l’aire d’étude rapprochée ne contient qu’un Monument historique, elle est 
composée d’éléments patrimoniaux tout aussi importants ; les nécropoles nationales 
et leurs mémoriaux édifiés à la mémoire de la Première Guerre Mondiale. 
Certains de ces lieux commémoratifs ont fait la demande d’inscription au Patrimoine 
Mondial de l’UNESCO pour leur caractère mémoriel de la Bataille de la Somme. 
L’absence de relief et le manque de masques visuels sur les plateaux cultivés de 
l’aire d’étude rapprochée, confèrent une forte sensibilité aux nombreux cimetières 
militaires implantés sur les parcelles agricoles. 
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Aire d’étude immédiate 
Aucun monument historique n’est inventorié dans l’aire d’étude immédiate, il n’y a 
donc aucun enjeu de co-visibilité vis-à-vis du projet de la Ferme éoliennes du 
Paradis. 
Toutefois, quelques éléments du patrimoine vernaculaire présentent des sensibilités 
compte-tenu de leur ouverture. 
L’enjeu est faible. 
Concernant les monuments commémoratifs : L’ensemble des éléments patrimoniaux 
commémoratifs de la Première Guerre Mondiale présentent une forte sensibilité vis-
à-vis du futur projet de Ligny-Thilloy compte tenu de leur implantation sur le plateau 
agricole ouvert, isolée des bourgs et de la faible distance qui les sépare du futur 
parc. L’enjeu est très fort. 
 

I.3. LES ENJEUX DU PROJET 
I.3.1. L’ETAT INITIAL AVANT PROJET  
Source : dossier de demande 
 
La zone de projet est située dans une plaine agricole, desservie par un large réseau 
de routes départementales. Elle est en effet entourée par la D10, la D10E1, la D74 
ainsi que la D197.  
 
I.3.2. L’INTERET DE L’ENERGIE EOLIENNE 
Une éolienne permet de convertir l’énergie cinétique du vent en énergie électrique. 
Ce mode de production présente de nombreux avantages en termes de 
développement durable : 
 
• Ressource inépuisable : le vent est une source d'énergie inépuisable étant un 
dérivé de l’énergie solaire, les flux d’air sont générés par la variation des 
températures. 
 
• Ressource locale : le vent est capté directement sur le site de production, il n’y a 
pas besoin de l’acheminer. Cette énergie n’engendre aucune tension géopolitique 
liée au droit du sol et du sous-sol. L’énergie produite sera consommée dans un rayon 
relativement proche du lieu de production évitant ainsi le transport et les pertes. 
 
• Ressource propre : l’exploitation éolienne n’induit aucune pollution atmosphérique 
ni déchet lors de l’exploitation une fois sa « dette carbone » de départ acquittée (pour 
rappel en 7 mois environ). 
 
• Ressource recyclable : Les éoliennes sont en grandes majorités composées de 
métal et sont donc recyclables. La valeur du métal couvre d’ailleurs une grande part 
du démantèlement. 
 
• Ressource de substitution : L’énergie produite par les éoliennes n’est pas générée 
par un autre mode de production et permet ainsi d’économiser principalement les 
ressources fossiles ou fissiles et induit ainsi de nombreux effets positifs : 

o La réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 
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o Le plan de développement des énergies renouvelables de la France issu du 
Grenelle de l’Environnement a pour objectif de porter à au moins 23 % la part 
des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie à l’horizon 2020 
augmentant d’autant l’indépendance énergétique de la France ; 
o La réduction des émissions, poussières, fumées, suies, cendres et odeurs ; 
o La limitation des effets liés aux pluies acides sur le milieu naturel et le 
patrimoine notamment ; 
o La réduction de la production des déchets nucléaires issus de l’utilisation 
des énergies fissiles ; 
o La limitation des effets liés à l'élimination et/ou au stockage des déchets 
(nucléaires, résidus de combustion…) ; 
o La limitation des risques et nuisances liés à l'approvisionnement des 
combustibles fossiles (marée noire, raffinerie, …) ; 
o La préservation des milieux aquatiques en diminuant les rejets de métaux 
lourds notamment, et en limitant le réchauffement des cours d'eau. 

 
I.3.3. LES ENJEUX DU PROJET AU NIVEAU NATIONAL 
Si l’énergie nucléaire ne contribue pas à l’effet de serre, elle inspire néanmoins 
certaines craintes liées à la sécurité des centrales, et au devenir des déchets 
nucléaires. Bien que l’énergie éolienne n’ait en aucun cas l’ambition de concurrencer 
le nucléaire, elle se substitue à la production des centrales nucléaires et au gaz, 
charbon ou fioul2. L’éolien contribue ainsi à renforcer l’indépendance énergétique de 
la France en réduisant les importations en combustibles fossiles et fissiles. 
 

Décarbonations de l’économie française 
La production éolienne, entre 2002 et 2015, a vraisemblablement permis d’éviter 
l’émission de 63 millions de tonnes de CO2 équivalent5 (MtCO2éq) en évitant la 
production d’électricité à partir d’énergie fossiles. 
En 2014, 9,6 MtCO2éq ont été évité grâce à l’éolien, représentant 9 % de l’effort 
national de réduction en 2014 des émissions de gaz à effet de serre (GES) par 
rapport au niveau de 1990, et environ 22 % des émissions du secteur de production 
d’électricité et de chauffage urbain. 
Chaque kWh éolien produit a permis d’éviter de l’ordre de 500 à 600g CO2éq. 
De plus, sur la période 2002-2015, le développement de l’éolien a permis d’éviter de 
façon significative les émissions de polluants atmosphériques tels que le SO2 (autour 
de 127 000 tonnes évitées), les NOx (autour de 112 000 tonnes évitées) ou encore 
les particules fines (autour de 3 300 tonnes évitées pour les PM2.5 et 5300 tonnes 
pour les PM10). En 2013, les émissions évitées (de SO2 et NOx) représentaient ainsi 
de l’ordre de 22% à 37% du total des émissions de SO2 et NOx du secteur de 
production d’électricité. 
 

I.3.4. LES ENJEUX DU PROJET AU NIVEAU LOCAL 
Les parcs éoliens peuvent être bénéfiques en termes d’aménagement du territoire. 
Ils concernent le plus souvent des zones rurales fragilisées. Ils peuvent être source 
de richesses locales et favoriser le développement économique des communes 
concernées en permettant la création d’emplois directs (lié à la fabrication des 
éoliennes) et indirects (emplois créés dans les entreprises françaises qui exportent 
des composants, emplois liés à l’installation des éoliennes et à leur maintenance). 
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Désormais, pour les éoliennes installées à partir du 1er janvier 2019, les communes 
pourront directement bénéficier des 20% d'IFER, indépendamment du régime fiscal 
acté au niveau de l'intercommunalité. 
 

I.3.5. LE VOLUME D’ACTIVITE DES 4 EOLIENNES 
Le projet de la Ferme éolienne du Paradis est composé de quatre éoliennes Vestas 
V126 - 3,6 MW d’un rotor de 126 mètres de diamètre.  
Les quatre éoliennes mesurent 150 m de haut en bout de pâles (87 m en hauteur 
maximale de nacelle).  
La puissance nominale du parc éolien est de 14,4 MW. Le facteur de charge 
estimé après pertes est de 26,66 %, ce qui équivaut à un fonctionnement à pleine 
charge pendant 2 336 heures.  
La production annuelle estimée est alors d’environ 33 625 MWh (soit 33,6 GWh) 
après pertes.  
 
I.3.6. LES ETUDES PREALABLES ET LE CONTENU DU DOSSIER 
L’historique du développement du projet : 

 
La version consolidée avec les compléments date de novembre 2020. 
 
CONTENU DU DOSSIER  
- La note de présentation non technique du projet de la Ferme Éolienne du 

Paradis. Cette note (pièce n°12). Cette note présente, de manière succincte et 
résumée, les différentes facettes du projet de la Ferme Éolienne du Paradis et 
notamment l’identité du demandeur, les impacts du projet et les mesures mise en 
place ainsi que l’acceptabilité des risques telle que présentée au sein de l’étude 
de dangers.  
 
- Une étude des impacts du projet sur l'environnement (pièce n°1) et son résumé 

non technique (pièce n° 6) à laquelle sont joints les dossiers suivants :  
• Pièce 2 : Etude paysagère (ATER Environnement),  
• Pièce 3 : Etude Naturaliste (ADEV Environnement),  
• Pièce 4 : Etude acoustique (Kietudes),  
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- Un dossier pièces jointes comprenant les accords et avis divers (pièce n°5),  

- Un dossier architecte (pièce n°7) qui comprend les plans détaillés de 
l’installation et : 

 • Une carte de situation au 1/25 000ème,  
• Un plan de l’installation au 1/2 500ème,  
• Deux plans de masse des installations au 1/1000éme, pour lesquels il est 
demandé, par la présente, une dérogation concernant l’échelle.  

 
- Une note sur la consommation agricole (pièce n°8),  
- Une étude de dangers (pièce n° 9) et son résumé non technique (pièce n°10),  
- une demande d’autorisation environnementale (pièce n°11) 
- La note de présentation non technique (pièce n°12),  
- Une fiche descriptive et coordonnées des éoliennes (pièce n°13),  
- Un sommaire inversé (pièce n°14),  
- Une check-list (pièce n°15),  
- Les compléments à la demande d’autorisation d’exploiter – tableau (pièce n°16),  
- L’avis et réponse à la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (pièce 

n°17).  
 
 

I.3.7. RAISONS POUR LESQUELLES LE PROJET A ETE RETENU 
 

I.3.7.1. LES ELEMENTS FAVORABLES 
Source : dossier de demande d’autorisation d’exploiter 
 
Ils sont principalement liés :  

- aux conditions climatiques (vents en hauteur assez importants pour le 
fonctionnement des éoliennes, fréquence moyenne des orages),  

- à la localisation par rapport à l’habitat (distance de plus de 500 m entre les 
éoliennes et les premières habitations),  

- à la localisation de la zone dans le maillage routier favorable au site.  
 
Le projet s’appuie par ailleurs sur l’existence du parc accordé des Tilleuls, sur la 
commune de Ligny-Thilloy et Bapaume duquel il vient en extension. 
 

I.3.7.2. LES JUSTIFICATIONS DU CHOIX DU SITE 
 
D’un point de vue économique  
La viabilité économique dépend du potentiel éolien de la zone retenue ainsi que du 
cadre réglementaire d’achat d’électricité de source éolienne par EDF (Electricité De 
France). 
Pour déterminer la production d’énergie annuelle prévue pour une éolienne, les 
données fondamentales suivantes sont nécessaires :  
- la distribution de la vitesse du vent à hauteur de la nacelle de l’éolienne,  
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- la courbe de puissance de l'éolienne. 
 
Le gisement éolien : 
D’après la cartographie de la vitesse moyenne du vent au niveau national, le site 
retenu se situe dans une bande où les vitesses moyenne du vent à 50 mètres de 
hauteur sont aux alentours de 16,2 à 36 km/h (soit entre 4,5 et 10 m/s). 
Les vents dominants de secteur sud-ouest et nord-est sont de puissances suffisantes 
pour le bon fonctionnement des éoliennes. 
 
D’un point de vue politique  
Des contacts en amont du projet avec les élus locaux, les propriétaires et les 
exploitants, ont confirmé l’intérêt d’une majorité d’acteurs locaux pour le 
développement d’un projet de parc éolien. 
 
D’un point de vue technique  
 
Différents critères techniques ont été pris en compte afin de définir une zone 
potentielle pour le développement d’un projet éolien :  

- Retrait vis-à-vis des habitations : Une distance de 581 m minimum vis-à-vis des 
habitations a été retenue.  

 
- Retrait vis-à-vis du réseau routier : Le site est situé au cœur d’un réseau routier 

varié, selon différents axes de circulation, ce qui en facilitera d’autant son 
accessibilité.  

 
Le secteur est bordé par le réseau routier suivant : La RD 10, la RD10E1, la RD 197, 
RD 74. 
 
Postes de raccordement :  
Le poste de raccordement le plus proche se situe sur ou à proximité de la commune 
d’Haplincourt (poste à créer, commune d’implantation à définir précisément), à une 
distance d’environ 7,5 km du projet. D’après la base de données de RTE1, la 
capacité d’accueil de ce poste HTB1/HTA est de 160 MW. 
 
D’un point de vue environnemental  
Les habitats naturels rencontrés dans l’aire d’étude immédiate sont en grande 
majorité dominés par la grande culture, et donc fortement anthropisés.  
Les enjeux naturalistes identifiés sont pris en compte par Volkswind dans la 
conception du projet, dans la planification des travaux mais aussi dans les mesures 
compensatoires et d’accompagnements qui répondent ainsi à chaque impact 
identifié.  
L’agencement du parc a été étudié afin de réduire les différents impacts potentiels :  

- Eloignement des haies et des boisements pour réduire l’impact sur les chauves-
souris,  

- Positionnement des éoliennes au maximum à proximité des chemins existants, 
- Préserver les espèces et habitats patrimoniaux. 
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D’un point de vue paysager  
Le projet s’inscrit en extension du parc éolien accordé des Tilleuls. Le projet 
s’implante dans le prolongement des machines du parc des Tilleuls, dans un axe 
nord-est / sud-ouest.  
 
Pour favoriser l’intégration, il est préconisé de : 

 1 - Privilégier une implantation harmonieuse avec les parcs éoliens des Tilleuls et 
de Rio Sasu. 

 2 - Protéger les perspectives depuis les Mémoriaux nationaux de Beaumont 
Hamel et de Thiepval en adoptant une implantation en conséquence.  

3 - Trouver un lien visuel entre le futur parc et les parcs existants. 
 
 

I.3.7.3. LE CHOIX DE LA VARIANTE 
 

Trois variantes ont été étudiées. 

La variante n°3 a été retenue pour les raisons suivantes :  

La variante 3 (variante retenue) composée de 4 éoliennes disposées en quinconce, 
est la plus compacte. Les lignes suivent l’axe de la RD 10 et s’intègrent de manière 
cohérente avec l’implantation de la Ferme éolienne des Tilleuls. C’est dans cette 
configuration que le projet est situé au plus loin des habitations de la commune de 
Ligny-Thilloy. Cette variante est la moins consommatrice d’espaces agricoles et 
répond le mieux aux contraintes techniques. 
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C’est cette variante, qui parait la moins impactante pour le paysage, les chauves-
souris et les oiseaux, qui a été retenue par la société VOLKSWIND. Les éoliennes 
choisies par le développeur sont des Vestas V126-3.6 MW de 150 m de hauteur en 
bout de pâle.  
 
 
I.3.4. LES EFFETS DE LA REALISATION ENVISAGEE  

I.3.4.1. IMPACTS SUR L’AGRICULTURE 
Le parti d'aménagement recherché par la Société a été de limiter autant que possible 
l'emprise au sol du projet et notamment d'éviter la création de nouveau linéaire de 
chemins d'accès, consommateurs d'espace agricole. Leur localisation au sein de 
chaque parcelle a été étudiée avec les propriétaires mais surtout les exploitants, 
puisqu’ils subissent directement la gêne occasionnée par la réalisation de l’aire de 
maintenance et du chemin d’accès à l’éolienne. Il est à noter que les exploitants 
perçoivent une indemnisation pour la perte de surface agricole et la difficulté 
éventuelle d’exploitation après implantation des machines sur les parcelles. Cette 
indemnisation permet ainsi d’assurer un revenu fixe et donc de stabiliser la trésorerie 
des exploitants concernés. Ces derniers sont d’ailleurs des partenaires volontaires 
du projet. 
 
Bilan sur la consommation de l’espace agricole sur la commune de Ligny-Thilloy 

 
Force est de constater que les surfaces agricoles de la commune de Ligny-Thilloy 
(62) ne seront que très peu impactées par le projet éolien de la Ferme éolienne du 
Paradis. Par ailleurs, l’option n°2 présentant le moins de surface agricole impactée 
sera privilégiée.  

I.3.4.8. IMPACTS SUR LES HABITATIONS ET LA POPULATION 
 
Respect de la distance de  500 mètres aux habitations et zones destinées à 
l’habitation 
Les habitations les plus proches des éoliennes pour l’implantation du parc éolien 
sont synthétisées dans le tableau ci-dessus. La distance de 500 m a donc été 
mesurée depuis la base du mât des éoliennes jusqu’aux bâtiments à usage 
d’habitation ou zones constructibles. 
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Les habitations et les zones destinées à l’habitation ont été prises en compte lors de 
la définition de la zone d’étude. La distance de 500 m imposée par l’article 3 de 
l’arrêté du 26 août 2011 sera respectée par l’implantation des éoliennes. 
 
Respect des prescriptions de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 : section 2 
« implantation » 
Le projet est conforme aux exigences de la section 2 de l’arrêté du 26 août 
2011. 
 

I.3.4.3. IMPACTS SUR LE PAYSAGE ET LE PATRIMOINE 
L’ensemble des aires d’étude (éloignée, rapprochée, immédiate) présente des 
caractéristiques paysagères similaires : de grands espaces cultivés, un horizon 
presque entièrement dégagé avec quelques boisements ponctuels au Nord et un 
relief plus vallonné avec la présence de vallées plus ou moins importantes au Sud.  
 
La perception du futur parc de la Ferme éolienne du Paradis va évoluer au fil des 
aires d’étude, en fonction de ces caractéristiques :  

- Dans l’aire d’étude éloignée, sa hauteur apparente sera faible et il sera souvent 
masqué par le relief et la végétation, ou confondu avec le motif existant.  

- Dans l’aire d’étude rapprochée, il commencera à dépasser des masques et à 
être présent de manière plus continue depuis le Nord. Le relief au Sud permet 
encore d'atténuer les visibilités.  

- Dans l’aire d’étude immédiate, il devient un motif majeur et prégnant du fait du 
manque de masque visuel et de relief. Le projet viendra s'ajouter et compléter un 
motif existant en respectant la géométrie de ses parcs voisins.  

 
Aussi, les impacts du futur parc sont globalement faibles dans l'aire d'étude 
éloignée, faibles à modérés dans l'aire d'étude rapprochée et fort à très fort 
dans l'aire d'étude immédiate. Depuis les aires d'étude éloignée et rapprochée, le 
futur parc n'ajoute pas de nouveaux angles sur l'horizon car lorsqu'il est visible, il 
s’insère dans un motif existant : l’éolien fait déjà partie du paysage, et le nouveau 
parc ne fait que le renforcer de manière discrète. Malgré le faible nombre d'éoliennes 
ajoutées, le futur parc densifie le motif éolien dans l'aire d'étude immédiate.  
 
Les co-visibilités et concurrences visuelles sont, à l’échelle du territoire, très 
faibles, en particulier dans l'aire d’étude éloignée.  
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Le patrimoine 
Les monuments historiques, les cimetières et les mémoriaux majeurs (le Beffroi 
d'Arras, la Basilique Notre-Dame de Brébière d'Albert, l'église Saint-Jean à Péronne, 
la Chapelle du Souvenir Français, le mémorial Terre-neuvien, le mémorial Sud-
africain.) n’offrent que des covisibilités de faible ampleur et pas ou peu de 
concurrences. L'église Notre-Dame de Rocquigny propose de nombreuses zones de 
concurrences visuelles mais aucune covisibilité directe avec le futur parc de la ferme 
éolienne du Paradis.  
Le mémorial britannique de Thiepval, point sensible du territoire compte tenu de sa 
hauteur et de sa position géographique, présente des co-visibilités directes depuis 
l'arche du monument mais les éoliennes seront de faible hauteur apparente et en 
partie tronquées par le relief. De nombreuses zones du territoire sont recensées 
comme présentant des concurrences visuelles entre le monument et le futur parc 
éolien.  
Toutefois, ces concurrences ont été complétées par une étude photomontage jointe 
au dossier de demande d’autorisation. 
 
Mesures  
Mesures d’évitement  
Le choix d’implantation et de matériel du projet éolien de la Ferme du Paradis à 
Ligny-Thilloy prennent en compte les caractéristiques et les principales sensibilités 
définies à la suite de l’Etat initial paysager.  
Il est prévu que quatre machines soient implantées de manière cohérente avec les 
parcs accordés adjacents, celui des Tilleuls et celui du Rio Sasu, tant en géométrie 
qu’en hauteur.  
Ainsi, le projet et les parcs limitrophes composent un ensemble éolien cohérent dont 
la hauteur totale est de 150 mètres.  
Les pieds d’éoliennes ne peuvent accueillir une végétation trop importante, du fait 
des contraintes faunistiques. En l’absence de talus, les abords immédiats des 
éoliennes (hors plateforme) seront soit exploités par les agriculteurs, soit colonisés 
par une végétation basse spontanée, qui pourra être fauchée en fonction des 
besoins.  
 
Mesures de réduction  
Les pistes d’accès, au-delà des nécessités techniques, pourront idéalement être 
traitées afin de renforcer l’ancrage du projet dans son site.  
Afin d’offrir une plus grande intégration paysagère dans ce paysage d’agriculture, le 
poste de livraisons sera couvert d’un bardage horizontal en bois clair, plus discrets 
dans les contextes ouverts.  
Les parties métalliques, à savoir les portes et les grilles, seront peinte en couleur 
sombre (RAL 9004, 9011, 9017 ou approchant).  
 
Mesure d’accompagnement  
L’implantation du futur parc de la Ferme éolienne du Paradis va impacter plusieurs 
communes. Afin d’atténuer et d’accompagner cet impact, il est proposé la création 
d’un circuit pédestre éducatif entre les communes de Bapaume et de Ligny-
Thilloy.  
Les chemins de randonnées, notamment le sentier de la Ronde des Tilleuls auront 
une vue dégagée sur les éoliennes du parc des Tilleuls et celle de la Ferme du 
Paradis.  
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Ainsi, ce nouveau sentier offrira plusieurs avantages :  
- Les habitants de Ligny-Thilloy bénéficieront d’un nouveau sentier balisé permettant 
de rejoindre la ville de Bapaume,  
- Les habitants de Ligny-Thilloy ou de Bapaume profiteront d’une nouvelle grande 
boucle pédestre pour profiter de leur paysage de proximité.  
- Les randonneurs du GR145 pourront prolonger légèrement leur trajet pour 
découvrir le village de Ligny-Thilloy,  
- Des panneaux pédagogiques peuvent être placés sur le chemin, afin que le lecteur 
découvre le fonctionnement et l’utilité des éoliennes et des énergies renouvelables 
en général.  
 

 
 

I.3.4.4. IMPACTS ECOLOGIQUES 
 
FLORE ET HABITAT impacts et mesures 
 
Les éléments rassemblés sur la flore terrestre de la Zone d’Implantation Potentielle 
et plus particulièrement au niveau des emprises du projet ne conduisent pas à la 
mise en évidence d’enjeux importants, puisque le projet sera construit sur des 
monocultures intensives où la végétation naturelle est rare voire absente. Aucun 
habitat patrimonial, aucune zone humide, ni aucune espèce végétale protégée et/ou 
menacée n’y ont été recensés. Compte tenu de leur absence dans la zone de projet, 
aucun arbre ni aucun bois ou bosquet ne sera impacté par le projet.  
Le principal effet indirect du projet sur la flore et les habitats sera le développement 
d’espèces rudérales et éventuellement d’espèces végétales invasives dans les 
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zones perturbées par les travaux. Compte tenu de la nature des terrains où seront 
construites les éoliennes (monocultures intensives) cet effet peut être considéré 
comme nul.  
Au regard de ces éléments, l’intensité des impacts temporaires sur la flore et 
les habitats peut être considérée comme négligeable. En phase d’exploitation, 
aucun impact permanent n’est attendu sur la flore et les habitats.  
 
Des mesures d’évitement ont été intégrées au projet et permettent de limiter 
l’impact à la source :  

✓ Choix de la variante d’implantation la moins impactante pour l’environnement 
(réduction du nombre d’éoliennes)  

✓ Les éoliennes ont été implantées en dehors des zones à enjeux locales 
identifiées par les études naturalistes et des zones naturelles reconnues au 
niveau régional et national, notamment en dehors des zones humides et des 
zones boisées. Les enjeux naturalistes ont été évités au maximum avec 4 
éoliennes implantées en milieu agricole intensif et le plus loin possible des 
lisières ou des haies.  

✓ Le positionnement des chemins d’accès a été optimisé afin de reprendre au 
maximum les chemins existants.  

 
Ces différents éléments de la conception de la Ferme éolienne du Paradis, visent à 
minimiser les impacts sur le sol, les habitats et la faune en général.  
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IMPACTS AVANT ET APRES MESURES 
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AVIFAUNE  
 
 
Mesures  
Phase chantier :  
Mesure de réduction  
Afin de limiter le risque de destruction d’espèces remarquables d’oiseaux, lors du 
chantier de construction de la Ferme éolienne, les travaux de terrassement 
nécessaire pour la construction des fondations d’éoliennes et des chemins d’accès 
seront débutés en dehors de la période de nidification des oiseaux qui s’étend du 31 
mars au 31 juillet.  
Les travaux de terrassement pourront démarrer durant la période de nidification des 
oiseaux (du 31 mars au 31 juillet) sous réserve que l'exploitant fasse effectuer un 
suivi de la nidification des oiseaux (espèces protégées) et constate l’absence de nids 
sur les emprises des travaux.  
Si les travaux ont commencé avant la période de nidification (du 31 mars au 31 
juillet), ils pourront continuer durant cette période sans qu’un suivi de la nidification 
des oiseaux protégés ne soit nécessaire.  
 
Phase d’exploitation :  
Mesure de réduction  
Afin de maintenir un faible intérêt écologique des plates-formes des éoliennes pour 
réduire le risque de collision d’oiseaux et de chauves-souris avec les éoliennes, les 
plateformes seront recouvertes de grave non traitée pour limiter la pousse de la 
végétation. Si nécessaire, l’exploitant assurera l’entretien des plateformes par un 
entretien de type mécanique (fauchage, broyage, etc.) afin d’éviter l’installation d’un 
peuplement herbacé ou arbustif spontané, attractif pour la faune, au pied des 
machines. Toute utilisation d’herbicide sera proscrite.  
 
Mesure d’accompagnement/de suivi  
Afin d’évaluer la mortalité générée par le parc éolien sur les oiseaux et les 
chiroptères et, le cas échéant, mettre en place des mesures correctives pour réduire 
le risque de mortalité des oiseaux et des chauves-souris, un suivi environnemental 
sera réalisé.  
Conformément à la réglementation, au moins une fois au cours des trois premières 
années de fonctionnement de l'installation puis une fois tous les dix ans, l'exploitant 
mettra en place un suivi environnemental permettant notamment d'estimer la 
mortalité de l'avifaune et des chiroptères due à la présence des aérogénérateurs. 
Compte tenu des enjeux locaux, l’exploitant s’engage à mettre en place le suivi initial 
dès la première année.  
En cas de mortalité de nature à remettre en cause le maintien ou le bon état de 
conservation des populations des espèces patrimoniales d’oiseaux et de chauves-
souris, des mesures correctives seront mises en place par l’exploitant.  
 
De plus, compte tenu de la nidification du Busard des roseaux dans le secteur 
du projet et de la nidification probable du Busard Saint-Martin, un suivi de 
nidification de ces espèces permettra de confirmer le risque faible de l’impact 
du parc éolien sur l’espèce. Il pourra également être favorable pour les autres 
espèces de rapaces présentes sur le site.  
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Ce suivi sera corrélé avec le suivi de mortalité réalisé sur le site. Si la mortalité de 
l’espèce est constatée lors de ce suivi, des mesures de réduction de l’impact seront 
mises en place par l’exploitant.  
Ce suivi sera réalisé sur les 3 premières années d’exploitation du parc éolien.  
 
D’autre part, en zones agricoles, les oiseaux souffrent généralement d’un manque 
d’habitat favorable pour leur nidification. Le porteur de projet s’engage à installer 
10 nichoirs à oiseaux pour densifier les milieux favorables pour la reproduction 
des oiseaux autour du projet.  
Les 10 nichoirs à oiseaux seront placés à une distance de plus d’1 km des éoliennes 
afin de ne pas attirer l’avifaune à proximité des éoliennes et à moins de 3 km pour 
pouvoir bénéficier aux populations d’oiseaux concernées par le projet. Les espèces 
ciblées sont les passereaux, les pics et les rapaces nocturnes essentiellement., et en 
hauteur (≥ 2 m) afin de limiter la prédation notamment par les chats.  
 
Enfin, des haies seront replantées à proximité du projet, à une distance de plus 
d’1 km des éoliennes afin de ne pas attirer la faune à proximité des éoliennes, et à 
moins de 3 km pour pouvoir bénéficier à la faune concernée par le projet, le but étant 
de retrouver des milieux favorables pour la faune (nidification des oiseaux et activité 
de chasse des chiroptères notamment) et de reconnecter voire créer des corridors 
biologiques fonctionnels.  
De 500 ml à 750 ml et d’une hauteur à terme de 2 mètres, ces haies seront multi-
strates et plantées en quinconce sur une largeur d’un mètre.  
 
Les plantations de haies interviendront au cours des 18 premiers mois 
suivants la mise en service du parc éolien.  
 
CHAUVES-SOURIS 
 
Aucun gîte d’hibernation ou de reproduction n’a été trouvé dans la ZIP ni dans l’AEI 
(absence d’arbres favorable ou de bâti). Aucun gîte n’a été trouvé dans l’AER, 
néanmoins, les bosquets (loges de pics, décollement d’écorces, fentes…) à proximité 
des hameaux ainsi que certaines églises et le bâti abandonné sont favorables ou 
potentiellement favorables pour abriter des gites pour les chauves-souris.  
Ainsi, le niveau d’enjeu chiroptérologique au sein de la ZIP peut être considéré 
comme modéré.  
 
Mesures  
Phase d’exploitation :  
Mesure de réduction  
Comme indiqué précédemment, pour réduire le risque de collision de chauves-souris 
avec les éoliennes, les plates-formes des éoliennes seront maintenues dans un 
faible intérêt écologique.  
De plus, afin de réduire au strict minimum l’éclairage nocturne des éoliennes et des 
infrastructures connexes (chemin d’accès, poste de livraison) pour réduire le risque 
de collision de chauves-souris avec les éoliennes, le site ne sera pas éclairé de 
façon continue. Si nécessaire, un dispositif de détection de présence est mis en 
place au pied de chaque machine pour les besoins des opérations de 
maintenance/exploitation. Les autres sources lumineuses sont limitées au balisage 
imposé par la réglementation aéronautique.  
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Enfin, le type d’éolienne (faible hauteur de garde au sol), la présence dans la zone 
d’étude d’espèces sensibles au risque de collision et la forte densité d’éoliennes 
autour du projet (effets cumulés), génère un risque accru de collision avec éoliennes 
pour certaines espèces de chauves-souris, notamment les pipistrelles et la Noctule 
de Leisler. Des mesures de réduction complémentaires sont donc nécessaires pour 
les 4 éoliennes du projet. Il est donc proposé de réguler leur fonctionnement.  
Compte tenu des éléments et des données recueillis lors des investigations 
conduites en 2018 (étude acoustique au sol et en altitude), un plan d’arrêt des 4 
éoliennes est préconisé afin de réduire au maximum les risques de collisions.  
Ce plan d’arrêt repose sur 2 constats :  
• La présence de zones de chasse et/ou de transit pour les chauves-souris à 
proximité de ces éoliennes, confirmée par les activités qui y ont été enregistrées au 
cours de cette étude.  
• La présence d’espèces migratrices et de haut vol sensibles au risque de collision 
avec les éoliennes.  
 
Arrêt préventif des machines (régulation) dès la première année de mise en 
fonctionnement du parc, consistant en un arrêt nocturne des rotors suivant les 
conditions suivantes :  
❖ Du 1er Mai au 31 Octobre, correspondant à la période d’activité des chiroptères  
❖ Par des températures supérieures à 10°C  
❖ Par des vitesses de vent inférieures à 6 m/s  
❖ 1 heure avant le coucher du soleil jusqu’à 6 heures après le coucher du soleil en 
Mai, Juin et Octobre  
❖ 1 heure avant le coucher du soleil jusqu’à l’aube en Juillet, Août, Septembre  
❖ En l’absence de précipitations  
 
Suite à la première année de fonctionnement du parc et à la réalisation des suivis 
des impacts résiduels, un ajustement des modalités de bridage pourra être opéré en 
fonction des premiers résultats obtenus.  
 
Mesure d’accompagnement/de suivi  
Un suivi environnemental sera réalisé afin d’évaluer la mortalité générée par le 
parc éolien sur les chiroptères et, le cas échéant, mettre en place des mesures 
correctives pour réduire le risque de mortalité des chauves-souris.  
 
De plus, conformément au protocole de suivi environnemental des parcs éoliens 
terrestres (révision 2018), le suivi mortalité présenté précédemment doit être couplé 
à un suivi de l’activité des chiroptères en altitude. Cela permettra de vérifier 
l’efficacité de la régulation des éoliennes et d’en optimiser les paramètres pour la 
suite de l’exploitation.  
En zones agricoles, les populations de chauves-souris souffrent généralement d’un 
manque de gîtes disponibles pour la mise-bas ou pour l’hibernation. Afin de palier à 
cette pénurie de gîte, le porteur de projet s’engage à installer 10 gîtes artificiels 
à chiroptères pour densifier le réseau de gîtes potentiels autour du projet. Les 
10 gîtes artificiels seront placés à une distance de plus d’1 km des éoliennes afin de 
ne pas attirer les chauves-souris à proximité des éoliennes et à moins de 3 km pour 
pouvoir bénéficier aux populations de chauves-souris concernées par le projet.  
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AUTRE FAUNE 
Insectes : 
Compte tenu des espèces et des habitats présents dans la ZIP, le niveau d’enjeu 
global pour ce groupe est faible. 
 
Amphibiens  
Aucun site de reproduction n’a été localisé au sein de la ZIP. 
 
Mammifères 
Globalement, la faune mammalienne (hors chiroptères) contactée dans la ZIP et 
l’AER du projet reste très commune. Le niveau d’enjeu global pour ce groupe est 
faible. 
 
Impacts et mesures  
Insectes, amphibiens et reptiles : La zone d’implantation potentielle est dominée par 
des cultures céréalières intensives défavorables à la présence d’insectes 
patrimoniaux, d’amphibiens et de reptiles. L’intensité des impacts liés aux travaux de 
construction et de démantèlement peut être considérée comme négligeable. Le 
fonctionnement des éoliennes n’aura aucun impact sur les insectes, les 
amphibiens et les reptiles.  
Mammifères : Les 4 éoliennes du projet (aire de grutage et fondation) ne seront pas 
construites sur des habitats favorables au Hérisson. Le projet de la Ferme éolienne 
du Paradis n’entrainera pas de perte d’habitat pour cette espèce.  
Pour les mammifères, les dérangements générés par les travaux peuvent 
occasionner l’abandon temporaire du secteur. Toutefois les milieux favorables à ces 
espèces sont très représentés dans l’AEI et aux alentours. De plus, ces dernières 
évoluent dans des milieux où l’action humaine est importante (agriculture, 
habitations, trafic routier, …), elles sont habituées à la présence de l’homme et à ses 
activités. L’impact des travaux sur ces espèces est donc considéré comme 
négligeable.  
Au regard de ces éléments, l’intensité des impacts liés aux travaux de construction et 
de démantèlement des éoliennes sur les mammifères (hors chiroptères) peut être 
considérée comme négligeable.  
Le fonctionnement des éoliennes aura un impact négligeable sur les 
mammifères.  
Au final, les impacts sur l’ensemble des autres groupes faunistiques (mammifères 
terrestres, amphibiens, reptiles et insectes) seront négligeables, que ce soit en phase 
chantier ou en phase d’exploitation.  
Le projet ne nécessite pas la mise en place de mesures.  
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I.3.4.5. IMPACTS ACOUSTIQUES 

 

Campagne de mesure  
La campagne de mesurages a duré 3 semaines du 20/09/2018 au 15/10/2018 avec 
principalement des vents Est ou Ouest. Les mesurages sont effectués à des 
emplacements où le futur impact sonore de l’éolienne est jugé le plus élevé.  
Résultats des calculs  
Les calculs sont réalisés selon le modèle d’éoliennes suivant :  
. • VESTAS V126 – 3,6 MW sur des tours de 87 m  
 
Les résultats du calcul des émergences indiquent le respect des seuils 
réglementaires en période de jour et de nuit. Ce respect des seuils est calculé 
pour les deux directions de vents dominants.  
De plus, les spectres d’émission de la Vestas V126 ne présentent pas de tonalités 
marquées.  
 
Enfin, le bilan sonore reste favorable avec l’absence d’excès d’émergence pour 
le cumul de bruit du projet de la Ferme éolienne du Paradis avec le bruit des 
parcs éoliens voisins.  
Une campagne de mesure de réception acoustique sera réalisée après la 
construction des éoliennes pour s’assurer de la conformité de l’installation 
avec la législation.  
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I.4. LE PARCOURS DE LA CONCERTATION 
I.4.1. L’AVIS DE LA MRAE (MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE) 
 
Préambule relatif à l’élaboration de l’avis 
La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de la région Hauts-de-
France a été saisie pour avis le 15 octobre 2019 sur le projet de parc éolien du 
Paradis à Ligny-Thilloy dans le département du Pas-de-Calais. 
 
Par suite de la décision du Conseil d’État n°400559 du 6 décembre 2017, annulant 
les dispositions du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016 en tant qu’elles maintenaient 
le Préfet de région comme autorité environnementale, le dossier a été transmis pour 
avis à la MRAe. 
En application de l’article R122-7 III du code de l’environnement, ont été consultés, 

• l’agence régionale de santé·Hauts-de-France ; 
• le préfet du Pas-de-Calais. 

Par délégation que lui a donnée la MRAe lors de sa séance du 26 novembre 2019, 
Mme Patricia Corrèze-Lénée, présidente de la MRAe, a rendu l’avis. 
 
L’avis n°2019-4014 a été rendu le 15 décembre 2019 par délégation de la mission 
régionale d’autorité environnementale de la région Hauts-de-France. 

Le projet de parc éolien du Paradis à Ligny-Thilloy 

Le projet, porté par la société Volkswind, consiste à créer un parc éolien de 4 
éoliennes sur le territoire de la commune de Ligny-Thilloy dans le département du 
Pas-de-Calais. 
Le parc s’implantera dans le sud du département du Pas-de-Calais, à proximité de 
Bapaume, sur des terres agricoles entre l’autoroute A1 (à l’est) et le bourg de Ligny-
Thilloy (à l’ouest). Il est en prolongement d’un autre parc éolien existant de 11 
éoliennes, le parc éolien des Tilleuls, dont la construction est prévue fin 2019, pour 
une mise en service courant 2020. 
Le futur parc est localisé dans un contexte éolien marqué et la carte ci-dessus fait 
apparaître dans un rayon de 20 km autour du projet, une cinquantaine de parcs, 
avec plus de 170 éoliennes en fonctionnement, une centaine en cours de 
construction, et une quarantaine en cours d’instruction. 
Le projet fait l’objet d’une demande d’autorisation environnementale ; il relève de la 
rubrique 2980-1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement. Une étude des dangers est jointe au dossier. 
 
Analyse de l’autorité environnementale 
L’avis de l’autorité environnementale porte sur la qualité de l’évaluation 
environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet. 
Compte tenu des enjeux du territoire, l’avis de l’autorité environnementale cible les 
enjeux relatifs aux milieux naturels et à la biodiversité qui sont les enjeux essentiels 
dans ce dossier. 
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Mémoire en réponse : document de réponse à l’avis de la mission régionale de 
l’autorité environnementale. 

Remarque : L’ensemble des observations de la MRAe concernent le volet écologique 
de l’étude d’impacts. Les réponses apportées au sein de ce document ont donc été 
élaborées en concertation avec le bureau d’expertise écologique ADEV 
Environnement. 
A noter que le délai de quinze jours pour formuler une réponse écrite ne permettant 
pas d’apporter tous les éléments nécessaires à la prise en compte de l’avis de la 
MRAe, les modifications seront apportées au sein des différents documents de la 
version consolidée, lors de la réponse aux compléments, soit avant janvier 2021. 
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Avis de la MRAe Document de réponse à l’avis de la mission régionale de l’autorité environnementale. Analyse de la prise en compte des avis par 
le  Commissaire enquêteur  

Résumé non technique 
Sa lecture ne pose pas de difficultés. 
Toutefois, il ne présente pas de cartographie des enjeux 
recensés, notamment en matière de biodiversité. 
L’autorité environnementale recommande d’enrichir le 
résumé non technique avec des cartographies des 
enjeux superposés avec le projet, et le cas échéant 
avec les variantes étudiées. 
 

 
Des cartes d’enjeux sur lesquels sera superposé le projet et les variantes seront ajoutées 
au résumé non technique. 
Ces cartes seront produites dans le dossier de réponses à la demande de compléments. 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 

Articulation du projet avec les plans et programmes et 
les autres projets connus 
 
Concernant les plans et programmes 
L’étude d’impact analyse l’articulation avec les documents 
et réglementations d’urbanisme et les plans et 
programmes concernés aux pages 121 et 122 de l’étude 
d’impact. 
L’autorité environnementale n’a pas d’observation à 
formuler sur ce point. 
 
Concernant les autres projets connus 
Des effets cumulés sont pressentis vis-à-vis de l’avifaune 
et des chiroptères et des mesures envisagées. Une étude 
des effets cumulés à plus petite échelle sur les chiroptères 
est présentée page 213 de l’étude écologique. La 
conclusion est que pour la moitié des espèces contactées 
l’impact cumulé est fort. Des mesures sont prévues dont la 
suffisance reste à démontrer comme cela est précisé dans 
la partie Milieux naturels et biodiversité du paragraphe II.4, 
 
L’autorité environnementale recommande 
d’approfondir l’étude des effets cumulés dans un 
objectif d’évitement ou de réduction des incidences 
sur les milieux naturels et la biodiversité. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’analyse des effets cumulés sera complétée pour les chiroptères en prenant en compte 
les trajets potentiels des chiroptères entres les secteurs à enjeux (gîtes potentiels, zones 
de chasse potentielles). 
Cette analyse sera produite dans le dossier de réponses à la demande de compléments. 
 

Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 
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Avis de la MRAe Document de réponse à l’avis de la mission régionale de l’autorité environnementale. Analyse de la prise en compte des avis par 
le  Commissaire enquêteur  

Scénarios et justification des choix retenus 
La partie de l’analyse multi-critères sur la faune et la flore 
est présentée pages 176 et suivantes de l’étude 
écologique et ne met pas en évidence un croisement des 
enjeux faunistiques et floristiques, notamment de la 
fréquentation du site par l’avifaune et les chiroptères, avec 
les implantations des variantes.. 
L’autorité environnementale recommande de croiser 
explicitement enjeux faunistiques et floristiques et 
variantes du projet pour justifier le choix de la 
variante. 
 

 
 
 
L’analyse multicritères présentée dans l’étude écologique a été réalisée en prenant en 
compte les enjeux des habitats par rapport aux espèces. Elle sera complétée en croisant 
la fréquentation du site par les espèces et l’implantation des variantes. 
Cette analyse sera produite dans le dossier de réponses à la demande de compléments. 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 

État initial de l’environnement, incidences notables 
prévisibles de la mise en œuvre du projet et mesures 
destinées à éviter, réduire et compenser ces 
incidences 
 
Les enjeux chiroptérologiques sont élevés. La figure 
n°81 page 153 du volet écologique cartographie les enjeux 
relatifs aux chauves-souris sur la zone d’implantation 
potentielle. Elle les qualifie de faibles du fait de la 
présence quasi exclusive de monocultures.. Cette 
illustration ne représente pas les haies et boisements de 
l’aire d’études rapprochée, autour de la zone 
d’implantation, ce qui ne permet pas de déterminer les 
axes de déplacements possibles des chauves souris au 
travers de la zone d’implantation pour aller vers ces 
habitats. Ces axes pourraient logiquement traverser la 
zone d’implantation du projet d’est en ouest et du nord au 
sud, compte tenu des milieux et localisations d’espèces de 
chauves-souris écoutées. 
L’autorité environnementale recommande de 
compléter la synthèse cartographique des enjeux pour 
les chauves-souris en représentant les axes de 
déplacements préférentiels des chiroptères sur le site 
d’étude après leur détermination, afin d’apprécier les 
impacts potentiels et de définir les mesures 
adaptées, d’évitement en priorité. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une carte des enjeux relatifs aux chiroptères sera produite à l’échelle de l’aire d’étude 
rapprochée. Les axes de déplacement possibles seront également rajoutés à cette carte. 
A la lumière de ces nouveaux éléments, les impacts et les mesures ERC seront revus si 
nécessaire. 
Cette analyse sera produite dans le dossier de réponses à la demande de compléments. 
 
 
 

 
 
 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 
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Les impacts du projet seul sur les chiroptères sont 
présentés pages 197 à 205 de l’étude écologique. 
Il est considéré que la zone d’implantation est peu 
attractive du fait de la monoculture intensive. Les impacts 
sont évalués de faibles à assez forts selon les espèces en 
raison des risques de collision pour la chasse ou le transit. 
Des mesures de réduction des impacts sur les chiroptères 
sont proposées à la mise en œuvre. Il s’agit d’un plan de 
bridage présenté page 217 de l’étude écologique. Ces 
mesures, si l’évaluation 
des impacts présentée dans l’étude est confirmée une fois 
les axes de transit mieux définis comme recommandé ci-
dessus, semblent appropriées. Toutefois il faut rappeler 
que les mesures de réductions sont à rechercher une fois 
les mesures d’évitement mise en œuvre. 
 
Concernant l’avifaune 
La pression d’inventaire appliquée ne respecte pas les 
attentes minimales qui correspondent à ce qui est jugé 
nécessaire pour qualifier les enjeux. Il manque une sortie 
en période d’hivernage et quatre sorties en période de 
nidification. Il est à noter que le bureau d’études a 
consacré deux sorties à la nidification des rapaces diurnes 
(24 mai 2018 et 4 juillet 2018) et deux à la nidification des 
rapaces nocturnes (8 mars 2018 et 9 mai 2018). 
L’autorité environnementale recommande de 
compléter les inventaires en période de nidification et 
d’hivernage. 
 
Plusieurs cartes localisent les points de contact des 
oiseaux suivant la période du cycle biologique. 
Ces observations sont représentées à l’échelle de l’aire 
d’études rapprochée. 
Il existe une incohérence entre les analyses et la figure 
n°53 page 111. Cette figure cartographie, uniquement à 
l’échelle de la zone d’implantation potentielle, les enjeux 
avifaunistiques, qui y sont qualifiés de faibles. Or, le texte 
de l’étude indique la présence d’espèces patrimoniales, 
nicheuses sur la zone d’implantation potentielle. La figure 
n°49 localise notamment les observations de rapaces 
posés en période de nidification.  

 
 
 
Compléter les inventaires en période de nidification et d’hivernage. 
La pression d’inventaire appliquée au cours de cette étude a été définie en suivant les 
préconisations du « Guide de la prise en compte des enjeux avifaunistique et 
chiroptérologiques dans les projets éoliens (septembre 2017) » réalisée par la DREAL 
Hauts de France. Dans ce document (voir extrait ci-dessous), il est préconisé de réaliser 
au minimum 4 sorties en hiver et 8 sorties en période de nidification. 

 
 
Figure 1 : Extrait du Guide de la prise en compte des enjeux avifaunistique et chiroptérologiques 
dans les projets éoliens 
Conformément aux préconisations, 4 sorties « avifaune » ont été réalisées en hiver 
(19/12/2017 ; 11/01/2018 ; 24/01/2018 et 06/02/2018) et 8 sorties consacrées à 
l’avifaune nicheuse ont été réalisées en 2018 (le 08/03/2018 ; 28/03/2018 ; 25/04/2018 ; 
09/05/2018 ; 11/05/2018 ; 24/05/2018 ; 06/06/2018 et 04/07/2018). La répartition des 
dates de ces sorties permet de prendre en compte aussi bien les nicheurs précoces que 
les nicheurs tardifs. Il n’y a donc pas de nécessité de compléter les sorties réalisées en 
période de nidification et d’hivernage. 
Toutefois, afin de répondre au mieux aux exigences de la Mission Régionale d'Autorité 
environnementale, une nouvelle sortie avifaune hivernante sera réalisée en février 2020, 
et quatre nouvelles sorties avifaune nicheuse (méthode IPA) seront réalisées entre avril 
et juin 2020. 
Ces sorties seront planifiées de sorte à être intercalées avec les dates des sorties 
réalisées en 2018. 
Une fois les inventaires réalisés, l’étude pourra être revue et complétée avec les 
nouveaux éléments. Cette analyse sera produite dans le dossier de réponses à la 
demande de compléments. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 
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La synthèse page 111 mentionne un « niveau d’enjeu 
ornithologique au sein de la zone d’implantation potentielle 
(qui) peut être considéré comme modéré ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’autorité environnementale recommande de revoir la 
qualification des enjeux de la zone d’implantation du 
projet, en prenant également en compte l’aire d’étude 
rapprochée. 
 
Les impacts sur l’avifaune sont insuffisamment qualifiés. 
Par exemple, le volet écologique évalue la sensibilité de 
l’Alouette des champs comme négligeable, alors qu’elle 
est élevée. Pour le Faucon crécerelle, le volet écologique 
évalue la sensibilité comme forte alors qu’elle est très 
élevée (source : Guide éolien Hauts de France). 
L’évaluation des risques de collision, pages 185 à 190, 
sous-estime ces derniers en ce qui concerne la phase 
d’exploitation (le risque de collision pouvant être augmenté 
par la garde au sol à hauteur de 24 mètres). La phase de 
travaux semble par contre correctement analysée. 
L’autorité environnementale recommande de revoir les 
niveaux de sensibilité des différentes espèces 
d’oiseaux et de reprendre l’analyse des impacts avec 
ces nouvelles données. Par ailleurs, il conviendrait de 
prendre en compte dans cette analyse le fait que la 
garde au sol de 24 mètres augmente le risque de 
collisions. 
 
 
 
 
 

 
 
 
La synthèse des enjeux sur l’avifaune sera modifiée afin de mettre en cohérence les 
éléments du texte et la cartographie des enjeux. Une partie sera également ajoutée afin 
d’apporter des éléments sur les enjeux au niveau de l’aire d’étude rapprochée. 
Ces éléments seront produits dans le dossier de réponses à la demande de 
compléments. 
 
Revoir les niveaux de sensibilité des différentes espèces d’oiseaux et de reprendre 
l’analyse des impacts avec ces nouvelles données. Par ailleurs, il conviendrait de 
prendre en compte dans cette analyse le fait que la garde au sol de 24 mètres 
augmente le risque de collisions. 
 
Le niveau de sensibilité des espèces d’oiseaux utilisé dans l’analyse des impacts, est 
celui indiqué au niveau national dans le « Protocole de suivi environnemental des parcs 
éoliens terrestres – novembre 2015 ». 
Afin de mieux prendre en considération les sensibilités au niveau régional, les niveaux de 
sensibilité des espèces au niveau régional seront ajoutés à cette analyse en se basant 
sur le « Guide éolien Hauts de France ». 
Les impacts seront modifiés en conséquence afin de prendre en compte ces nouvelles 
données. 
Pour les oiseaux, il est difficile de prendre en considération la garde au sol des éoliennes 
car, à notre connaissance, il n’existe pas de document qui donne les hauteurs moyennes 
de vols des espèces d’oiseaux en fonction des périodes de l’année (migration, 
reproduction …). De plus, les hauteurs de vol des oiseaux varient souvent en fonction 
des conditions météorologiques (vent, visibilité, etc.). 
Une nouvelle analyse des impacts sur l’avifaune sera produite dans le dossier de 
réponses à la demande de compléments. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 
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L’étude écologique mentionne des déplacements 
d’oiseaux au sein de la zone (par exemple sur les 
cartographies pages 106, 107 et 109). Ces déplacements 
sont en lien avec les milieux naturels et le paysage. Le 
croisement de ces enjeux avec les implantations 
potentielles des éoliennes n’est pas réalisé. 
L’autorité environnementale recommande de prendre 
en compte les déplacements d’oiseaux au sein de la 
zone du projet et de proposer, si nécessaire, des 
mesures permettant d’éviter les impacts, à défaut les 
réduire et enfin les compenser. 
 
 

 
 
 
Une cartographie croisant les déplacements d’oiseaux observés au cours de l’étude 
et l’implantation des éoliennes sera réalisée et figurera dans le dossier de réponses à 
la demande de compléments. Ces enjeux seront pris en compte dans l’analyse des 
impacts et des mesures ERC seront prises en conséquence si nécessaire. 
 

 
 
 
Le commissaire enquêteur prend acte de cette 
réponse. 

Évaluation des incidences Natura 2000 et prise en 
compte des sites Natura 2000 
L’évaluation des incidences Natura 2000 l’objet d’une 
annexe à l’étude écologique (page 227 et suivante de 
l’étude écologique).  
L’autorité environnementale n’a pas d’observation sur 
cette partie. 
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I.4.2. LA CONCERTATION 
 
En raison de la nature de l’activité envisagée, le projet n’est pas soumis à l’obligation 
d’organiser un débat public national prévu aux articles R.121-1 à L.121-3.  
En revanche, le présent projet est soumis à enquête publique et à ce titre, un bilan de la 
concertation doit être dressé et faire partie du dossier d’enquête.  
En l’occurrence, le projet a bénéficié d’une communication permettant aux riverains de 
prendre connaissance de ses caractéristiques.  
 
Concertation et information en amont du projet :  
Le conseil municipal de la commune de Ligny-Thilloy a été sollicité en 2017 pour présenter 
le projet d’extension de la Ferme éolienne des Tilleuls. La commune a délibéré 
favorablement en novembre 2017.  
Du lundi 28 janvier au jeudi 7 février 2019, une exposition a été mise en place par le 
maître d’ouvrage en mairie de Ligny-Thilloy, accessible au public pendant les horaires 
d’ouverture de la mairie. Une permanence a également été organisée, le jeudi 7 février de 
9h à 12h et de 14h à 18h. Elle permettait aux visiteurs de poser leurs questions à des 
représentants du maître d’ouvrage. Un livre d’or a également été laissé pendant toute la 
durée de l’exposition afin que les visiteurs puissent y mettre leurs remarques en dehors 
des permanences.  
Les habitants de Ligny-Thilloy ont été informés de la tenue de cette exposition et de cette 
permanence par la distribution toutes boîtes d’une affichette (voir ci-après) dans la 
semaine précédant le début de l’exposition. Une affiche a également été posée en mairie 
de Ligny-Thilloy.  
 
Quelques personnes se sont présentées. Les visiteurs ont posé des questions sur l’éolien. 
Certains se sont également intéressés plus particulièrement au projet pour connaitre 
l’avancement et les étapes futures. Beaucoup de questions concernaient les impacts 
(télévision et acoustique) de la Ferme éolienne des Tilleuls ou de la Ferme éolienne du 
Paradis.  
 

II. L’ORGANISATION ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

II.1. DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 
Elle est officialisée par la décision E21000049/59, du Président du tribunal administratif de 
Lille, en date du 22 juin 2021. Celle-ci investit Laurence Cartelet, en qualité de 
commissaire enquêteur pour l’enquête publique ayant pour objet la demande 
d’autorisation d’exploiter un parc éolien composé de 4 aérogénérateurs sur la commune 
de Ligny-Thilloy. 

II.2. L’ORGANISATION DE LA CONTRIBUTION PUBLIQUE 
L’arrêté préfectoral du 2 juillet 2021 a prescrit l’ouverture d’une enquête publique 

relative à la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur le territoire de la 
commune de LIGNY-THILLOY présentée par la S.A.S LA FERME ÉOLIENNE DU 
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PARADIS. 
 

Le commissaire-enquêteur a été consulté sur les modalités de déroulement de l’enquête,  

Une concertation téléphonique et par courriel a permis de fixer les modalités de l’enquête 
publique entre les services de la Préfecture du Pas-de-Calais, la mairie de Ligny-Thilloy et 
le commissaire enquêteur. 

Les critères des choix  

En exécution du Code de l'Environnement et de l’arrêté préfectoral du 2 juillet 2021, 
une enquête publique a été ouverte pendant 33 jours, du 16 août 2021 au 17 
septembre 2021 inclus, sur la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur le 
territoire de la commune de LIGNY-THILLOY présentée par la S.A.S LA FERME 
ÉOLIENNE DU PARADIS. 

 
Cinq permanences du commissaire-enquêteur ont été réalisées durant l’enquête 

publique. 

Pendant toute la durée de l’enquête, le public a pu prendre connaissance du dossier 
sur support papier relatif à cette installation, en Mairie de LIGNY-THILLOY – 17, rue de 
Miraumont, le lundi, le mercredi et le samedi de 9 h à 11 h ainsi que du dossier sous 
format numérique à l’adresse suivante : parc-eolien-ligny-thilloy-paradis.fr. 

 
Ce même dossier a pu également être consulté, pendant la durée de l’enquête, à la 

préfecture du Pas-de-Calais – service installations classées – rue Ferdinand Buisson – 
62020 Arras cedex 9, du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h. 

Une étude d'impact, le résumé non technique, l’avis de la mission régionale d’autorité 
environnementale et le mémoire en réponse de l’exploitant à l’avis de la mission régionale 
d’autorité environnementale étaient insérés au dossier d'enquête publique.  
 
 Un dossier sous format numérique était consultable en mairies : 
 

- du Pas-de-Calais : Achiet-Le-Grand, Achiet-Le-Petit, Avesnes-Les-Bapaume, 
Bancourt, Bapaume, Barastre, Beaulencourt, Beugnatre, Biefvillers-Les-Bapaume, 
Bihucourt, Favreuil, Frémicourt, Grévillers, Le Sars, Le Transloy, Martinpuich, 
Morval, Riencourt-Les-Bapaume, Rocquigny, Sapignies, Villers-au-Flos et 
Warlencourt-Eaucourt ; 

 
-  de la Somme : Bazentin, Combles, Courcelette, Flers, Ginchy, Gueudecourt, 
Guillemont, Irles, Lesboeufs, Longueval, Montauban-de-Picardie, Pys et Sailly-
Saillisel. 

 

Les personnes intéressées pouvaient consulter sur le site internet de la préfecture 
du Pas-de-Calais : www.pas-de-calais.gouv.fr - publications - consultation du public - 
enquête publique – éoliennes – FERME EOLIENNE DU PARADIS - Ligny-Thilloy, les 
informations relatives à ce projet. 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr
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Le public pouvait demander des compléments d’informations à Mme Charlier 
Charton-Maurin, chargée d’études du suivi du dossier – Tel : 02.47.54.27.44. 

 

Suite à l’arrêté préfectoral ; une réunion a été organisée le 3 août 2021. 

en présence de Mme Cartelet - commissaire enquêteur, M. Poret – Maire de Ligny-Thilloy, 
Mme Legrand – Adjointe administrative 

Volkswind : M. Bécourt, M. Chalopin, Mme Charton Maurin 

Cette réunion a permis de :  

Présenter le projet de la Ferme éolienne du Paradis par CCM et PB reprenant les thèmes 
suivants : 

- La société Volkswind 
- L’énergie éolienne 
- Le projet éolien de la Ferme éolienne du Paradis (historique, localisation, choix de 

la variante et du type d’éolienne) 
- Résultats des études environnementales (écologique, paysage, acoustique) 
- Mesures 
- Actions d’informations (exposition en mairie, permanence, lettre d’information) 

Il s’ensuivit des discussions sur les points suivants : 

- Acceptabilité locale bonne et délibération du conseil municipal favorable pour ce 
projet d’extension à l’unanimité 

- Document d’urbanisme de la commune : Carte communale au moment du dépôt du 
projet, le PLUi était en cours d’élaboration et a été arrêté en mars 2020. 

- Enquête publique et conditions sanitaires 
- Mesure d’accompagnement : plantation de haies 

Monsieur le Maire a précisé l’action en cours concernant une réhabilitation naturelle d’une 
peupleraie (réflexion menée en partenariat avec le CAUE). 

Madame Cartelet a demandé qu’une réflexion puisse être menée par la société Volkswind 
sur la possibilité de planter des haies le long du chemin conduisant au lieu de la 
réhabilitation naturelle de la peupleraie afin de permettre une continuité écologique dans le 
cadre d’une réflexion globale sur l’environnement ou tout autre moyen d’assurer une 
cohérence dans la réalisation de projets de réhabilitation naturelle par la mairie et de 
plantations dans le cadre de la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien composé 
de 4 aérogénérateurs sur la commune de Ligny-Thilloy (à noter qu’une plantation 
d’essences naturelles est envisagée dans le cadre du projet d’exploitation de la ferme 
éolienne du « Paradis »). 

Il a été remis à Mme Cartelet le dossier consolidé du projet en version numérique et la 
lettre d’information relative à l’enquête publique. 
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Après les échanges, Mme Cartelet a pu réaliser une ascension dans l’éolienne E10 de la 
Ferme éolienne des Tilleuls avec M. Trouart et M. Hérisson puis ascension de Mme 
Legrand. 

La rencontre s’est terminée par une visite du futur parc éolien. 

Suite à donner après cette réunion :  

- Envoyer le registre d’enquête publique de la Ferme éolienne des Tilleuls à Mme 
Cartelet ainsi que les parutions dans la presse de l’avis d’enquête publique  

- Etudier la possibilité de planter des haies le long du chemin conduisant au lieu de la 
réhabilitation naturelle de la peupleraie afin de permettre une continuité écologique 
dans le cadre d’une réflexion globale sur l’environnement ou tout autre moyen 
d’assurer une cohérence dans la réalisation de projets de réhabilitation naturelle 
par la mairie et de plantations dans le cadre de la demande d’autorisation 
d’exploiter un parc éolien composé de 4 aérogénérateurs sur la commune de Ligny-
Thilloy (à noter qu’une plantation d’essences naturelles est envisagée dans le cadre 
du projet d’exploitation de la ferme éolienne du « Paradis »). 

 

Durant l’enquête publique, chacun a pu prendre connaissance du dossier : 

- sur le site internet de la préfecture du Pas-de-Calais : www.pas-de-calais.gouv.fr - 
publications - consultation du public - enquête publique – éoliennes – FERME 
EOLIENNE DU PARADIS - Ligny-Thilloy, les informations relatives à ce projet. 

- sur support papier relatif à cette installation, en Mairie de LIGNY-THILLOY – 17, rue 
de Miraumont, le lundi, le mercredi et le samedi de 9 h à 11 h ainsi que du dossier 
sous format numérique à l’adresse suivante : parc-eolien-ligny-thilloy-paradis.fr. 

- sur support papier et informatisé durant les heures de permanences du 
Commissaire Enquêteur 

- Sur support papier à la préfecture du Pas-de-Calais – service installations classées 
– rue Ferdinand Buisson – 62020 Arras cedex 9, du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 
30 et de 14 h à 16 h 

- Sur support informatisé sous format numérique en mairies de : 
* du Pas-de-Calais : Achiet-Le-Grand, Achiet-Le-Petit, Avesnes-Les-
Bapaume, Bancourt, Bapaume, Barastre, Beaulencourt, Beugnatre, 
Biefvillers-Les-Bapaume, Bihucourt, Favreuil, Frémicourt, Grévillers, Le Sars, 
Le Transloy, Martinpuich, Morval, Riencourt-Les-Bapaume, Rocquigny, 
Sapignies, Villers-au-Flos et Warlencourt-Eaucourt ; 
* de la Somme : Bazentin, Combles, Courcelette, Flers, Ginchy, Gueudecourt, 
Guillemont, Irles, Lesboeufs, Longueval, Montauban-de-Picardie, Pys et 
Sailly-Saillisel. 

 
 

Durant l’enquête publique, chacun a pu émettre ses observations ou interrogations : 
 

http://www.pas-de-calais.gouv.fr


EP N° E21000049 / 59 Date d’édition du document 16 octobre 2021 Page 53 
 

- Sur le registre d’enquête publique mis à disposition dans les locaux de la mairie de 
Ligny-Thilloy , siège de l’enquête environnementale 

- Au Commissaire-enquêteur lors des permanences 
- Par voie postale au commissaire-enquêteur, au siège de l’enquête, à la mairie de 

Ligny-Thilloy 
- Par courrier électronique en se rendant sur le site internet des services de l’Etat 

dans le département, à l’adresse suivante :  http:// www.pas-de-calais.gouv.fr – 
publications - consultation du public - enquête publique – éoliennes – FERME 
EOLIENNE DU PARADIS – Ligny-Thilloy – réagir à cet article 
 

Les personnes ayant des observations écrites et orales à faire valoir au sujet de cette 
installation ont également été reçues par la commissaire-enquêteur dans les locaux de la 
mairie de Ligny-Thilloy – salle des mariages, – 17, rue de Miraumont, Ligny-Thilloy 
62450, siège de l’enquête publique aux dates et horaires suivants :  

 
 

 - le lundi 16 août 2021 de 9 h à 12 h 
 - le mercredi 25 août 2021 de 16 h à 19 h 
 - le samedi 4 septembre 2021 de 9 h à 12 h 
 - le samedi 11 septembre 2021 de 9 h à 12 h 
        - le vendredi 17 septembre 2021 de 16 h à 19 h 
 

II.3.  LA COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 
Le dossier de demande présentée par la S.A.S. FERME EOLIENNE DU PARADIS, dont le 
siège social est situé 1, rue des Arquebusiers – 67000 Strasbourg, en vue de procéder à 
l’exploitation d’un parc éolien comprenant quatre aérogénérateurs (Hauteur totale : 150 m 
– Puissance unitaire : de 3,6 MW) et d’un poste de livraison sur le territoire de la commune 
de LIGNY-THILLOY constitué de plusieurs pièces, a été mis à la disposition du public, en 
mairie de Ligny-Thilloy, durant la durée de l’enquête publique. 
 
Une étude d’impact, le résumé non technique, l ‘avis de la mission régionale de l’autorité 
environnementale et le mémoire en réponse de l’exploitant à l’avis de la mission régionale 
de l’autorité environnementale de la région Hauts-de-France sont insérés au dossier 
d’enquête publique. 
 
 
CONTENU DU DOSSIER  
- La note de présentation non technique du projet de la Ferme Éolienne du Paradis. 

Cette note (pièce n°12). Cette note présente, de manière succincte et résumée, les 
différentes facettes du projet de la Ferme Éolienne du Paradis et notamment l’identité 
du demandeur, les impacts du projet et les mesures mise en place ainsi que 
l’acceptabilité des risques telle que présentée au sein de l’étude de dangers.  
 
- Une étude des impacts du projet sur l'environnement (pièce n°1) et son résumé non 

technique (pièce n° 6) à laquelle sont joints les dossiers suivants :  
• Pièce 2 : Etude paysagère (ATER Environnement),  
• Pièce 3 : Etude Naturaliste (ADEV Environnement),  
• Pièce 4 : Etude acoustique (Kietudes),  

 

http://
http://www.pas-de-calais.gouv.fr
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- Un dossier pièces jointes comprenant les accords et avis divers (pièce n°5),  

- Un dossier architecte (pièce n°7) qui comprend les plans détaillés de l’installation et : 

 • Une carte de situation au 1/25 000ème,  
• Un plan de l’installation au 1/2 500ème,  
• Deux plans de masse des installations au 1/1000éme, pour lesquels il est 
demandé, par la présente, une dérogation concernant l’échelle.  

 
- Une note sur la consommation agricole (pièce n°8),  
- Une étude de dangers (pièce n° 9) et son résumé non technique (pièce n°10),  
- une demande d’autorisation environnementale (pièce n°11) 
- La note de présentation non technique (pièce n°12),  
- Une fiche descriptive et coordonnées des éoliennes (pièce n°13),  
- Un sommaire inversé (pièce n°14),  
- Une check-list (pièce n°15),  
- Les compléments à la demande d’autorisation d’exploiter – tableau (pièce n°16),  
- L’avis et réponse à la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (pièce n°17).  

 
Le dossier comprend la version consolidée de novembre 2020 sur l’ensemble des pièces, 
ainsi que la version de septembre 2019. 
 

Ce dossier de demande en vue de procéder à l’exploitation d’un parc éolien comprenant 
quatre aérogénérateurs et d’un poste de livraison sur le territoire de la commune de 
LIGNY-THILLOY, accompagné de l’ensemble des pièces administratives, des parutions 
dans la presses, des pièces de procédure d’enquête publique (désignation du 
commissaire-enquêteur, Arrêté Préfectoral  d’enquête publique, affichage) est complet. 
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II.4. LE DEROULEMENT DE LA PROCEDURE D’ENQUETE 
 

Evénement  Date Observations 
 
Présentation du projet de la 
ferme éolienne du Paradis et 
délibération favorable du conseil 
municipal de Ligny-Thilloy sur le 
projet 
 
 

 
Novembre 2017  

 
Délibération favorable du 
conseil municipal de Ligy-
Thilloy 

Etudes écologiques, paysagères 
et acoustiques 

Novembre 2017 à 
2019 
 

 

Dépôt de la demande 
d’autorisation administrative 
pour la Ferme éolienne du 
Paradis 

Octobre 2019  

Avis de la Mission régionale 
d’Autorité environnementale 
(MRAe) 

15 décembre 2019  

Demande de compléments  10 janvier 2020  
 
Version consolidée  

 
Novembre 2020 

 

 
décision E21000049/59, du 
Président du tribunal 
administratif de Lille. Celle-ci 
investit Laurence Cartelet, en 
qualité de commissaire 
enquêteur pour l’enquête 
publique ayant pour objet la 
demande d’autorisation 
d’exploiter un parc éolien 
composé de 4 aérogénérateurs 
sur la commune de Ligny-
Thilloy. 

 
22 juin 2021 

 

L’arrêté préfectoral du 2 juillet 
2021 a prescrit l’ouverture d’une 
enquête publique relative à la 
demande d’autorisation 
d’exploiter un parc éolien sur le 
territoire de la commune de 
LIGNY-THILLOY présentée par 
la S.A.S LA FERME ÉOLIENNE 
DU PARADIS. 
 
 
 

2 juillet 2021  
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Evénement  Date Observations 
 
Réunion de présentation de la 
demande d’autorisation 
d’exploiter le parc éolien sur le 
territoire de Ligny-Thilloy 
et visite de site et éolienne 

 
3 août 2021 

 
Réunion permettant une mise 
au point et une présentation 
du projet et de l’avis favorable 
du conseil municipal de Ligny-
Thilloy concernant le présent 
projet. Remise du dossier sur 
clef usb. 
Contrôle d’affichage en mairie 
et sur le site : affichage 
réalisé. 

 
Enquête publique pendant 33 
jours 
 

 
Du 16 août 2021 au 
17 septembre 2021 

 

Première permanence en mairie 
de Ligny-Thilloy 
Contrôle des affichages en 
mairie et des mesures sanitaires 

Lundi 16 août 2021 
de 9h à 12h 

 

Deuxième permanence en 
mairie de Ligny-Thilloy 
Contrôle des affichages en 
mairie et des mesures sanitaires 
Contrôle du site internet ayant 
pour objet l’enquête publique 

Mercredi 25 août 
2021 de 16h à 19h 

 

Troisième permanence en mairie 
de Ligny-Thilloy 
Contrôle des affichages en 
mairie et des mesures sanitaires 

Samedi 4 
septembre 2021 de 
9h à 12h 

 

Quatrième permanence en 
mairie de Ligny-Thilloy 
Contrôle des affichages en 
mairie et des mesures sanitaires 

Samedi 11 
septembre de 9h à 
12h 

 

Cinquième permanence en 
mairie de Ligny-Thilloy 
Contrôle des affichages en 
mairie et des mesures sanitaires 
Contrôle du site internet ayant 
pour objet l’enquête publique 

Vendredi 17 
septembre 2021 de 
16h à 19h 

 

 
Réunion et transmission du PV 
de synthèse  

 
Le 24 septembre 
2021 

 

 
Remise du mémoire en réponse 
de l’entreprise Volkswind sur 
l’enquête publique qui s’est 
déroulée du 16 août 2021 au 17 
septembre 2021 

 
Le 6 octobre 2021 
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II.5. L’INFORMATION DU PUBLIC 
Information légale 

L’arrêté préfectoral du 2 juillet 2021 a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative à 
la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur le territoire de la commune de 
LIGNY-THILLOY présentée par la S.A.S LA FERME ÉOLIENNE DU PARADIS. 
 
Parutions dans la presse :  
Des avis ont été insérés dans la rubrique des annonces légales de la presse, quinze jours 
au moins avant l’enquête et répétés dans les huit premiers jours de l’enquête. Ces avis 
contiennent les obligations légales. 
  
Premières parutions dans la presse :  
   Edition l’Action Agricole Picarde du 30 juillet 2021 
   Edition le Courrier Picard du 30 juillet 2021 

Edition La Voix du Nord du 30 juillet 2021 
Edition Terres et Territoires du 30 juillet 2021 

 
Deuxièmes parutions dans la presse :  
   Edition l’Action Agricole Picarde du 20 août 2021 
   Edition le Courrier Picard du 20 août 2021 

Edition La Voix du Nord du 20 août 2021 
Edition Terres et Territoires du 20 août 2021 

 
 
Des contrôles d’affichage de la publicité d’enquête ont été effectués in situ par le 
commissaire enquêteur. 
Le site internet a été vérifié lors de deux permanences. 
L’adresse des courriers électroniques a également fait l’objet de vérification. 
 

II.6. LE CLIMAT DE L’ENQUETE 
 

Le territoire concerné par le périmètre du rayon d’affichage est le suivant :  

 

Le sujet n’a pas mobilisé tous les habitants concernés, mais les permanences ont 
contribué à recevoir le public et ont donné lieu à des prises d’informations ou/ et à des 
observations.  
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Les permanences ont donné lieu à 13 visites, cela représente 13 inscriptions sur le 
registre d’enquête publique lors des permanences et d’un courrier transmis lors de la 
permanence du 11 septembre. 

En dehors de ces permanences du commissaire-enquêteurs, un courrier a été reçu en 
mairie le 30 août, 3 courriers électroniques, 6 observations ont été déposées sur le 
registre d’enquête publique. 

Les rencontres avec le commissaire enquêteur ont eu lieu sans esprit polémique et dans 
une optique constructive visant, soit à obtenir un maximum d’informations, soit à faire 
évoluer les modalités prescrites par la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien 
sur le territoire de la commune de LIGNY-THILLOY présentée par la S.A.S LA FERME 
ÉOLIENNE DU PARADIS, soit  à apporter des observations et avis sur le dossier. 

A regard de l’ensemble de ce territoire, l’enquête publique n’a pas entrainé une forte 
participation, au total ce sont 19 observations, 2 courriers et 3 courriels. 
Si nous prenons les deux communes de Ligny-Thilloy et Gueudecourt cela représente une 
participation de moins de 3 pour cent de la population des deux communes. 
 
 

II.7. LA CLOTURE DE L’ENQUETE 
L’enquête publique a été clôturée le 17 septembre 2021 après la dernière permanence, 
sous la responsabilité du commissaire enquêteur, conformément à l’article 6 de l’arrêté 
préfectoral du 2 juillet 2021 prescrivant l’ouverture d’une enquête publique relative à la 
demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur le territoire de la commune de 
LIGNY-THILLOY présentée par la S.A.S LA FERME ÉOLIENNE DU PARADIS. 

Le registre a pu directement être emporté par le commissaire enquêteur à l’issue de sa 
dernière permanence. Ces documents sont donc parvenus au commissaire enquêteur 
dans les délais prescrits, aux fins de rapport et conclusion et d’avis. 

III. LA CONTRIBUTION PUBLIQUE 

III.1. LA RELATION COMPTABLE DES OBSERVATIONS 
Le public par les permanences mises en place s’est exprimé, oralement auprès du 
commissaire enquêteur lors des permanences, par écrit dans le registre d’enquête, par 
courrier dont un remis lors d’une permanence et un courrier transmis à la mairie de Ligny 
–Thilloy à l’attention du commissaire-enquêteur. Chaque permanence a été l’objet de 
visites et d’observation(s) consignée(s) dans le registre. En dehors des permanences, 6 
observations ont été déposées sur le registre d’enquête publique et 3 courriels. 

A regard de l’ensemble de ce territoire, l’enquête publique n’a pas entrainé une forte 
participation, au total ce sont 19 observations, 2 courriers et 3 courriels. 
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Si nous prenons les deux communes de Ligny-Thilloy et Gueudecourt cela représente une 
participation de moins de 3 pour cent de la population des deux communes. 

III.2. ANALYSE STATISTIQUE DES OBSERVATIONS 
 

Les observations recueillies durant l’enquête publique sont peu nombreuses au regard de 
la superficie du territoire et du nombre d’habitants concernés par le périmètre du rayon de 
l’affichage :  

 

Au regard du nombre d’habitants des deux communes de Ligny-Thilloy et Gueudecourt 
cela représente une participation de moins de 3 pour cent de la population. 

Il est également important de remarquer que le sujet de l’enquête concerne principalement 
les habitants de la commune de Ligny-Thilloy et secondairement les habitants de la 
commune de Gueudecourt.. 
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Tableau : observations du public lors de l’enquête publique 
 
Période Visites Nombre de 

visiteurs 
 

Inscriptions sur 
le registre 

Courriers reçus 
en mairie 

Courriels reçus sur 
registre dématérialisé 

Permanence 
du lundi 16 
août 2021 de 
9h à 12h 

2 2 2 0 0 

Entre la 
permanence du 
16 août et la 
permanence du 
25 août 2021 

0 0 0 0 0 

Permanence 
du mercredi 25 
août 2021  de 
16h à 19h 

4 4 4 (1 annexe) 0 0 

Entre la 
permanence du 
25 août et la 
permanence du 
4  septembre 
2021 

0 0 0 1 (reçu le 30 
août et  
consigné dans 
le registre en 
annexe) 

0 

Permanence 
du samedi 4 
septembre 
2021 de 9h à 
12h 

1 1 1 0 0 

Entre la 
permanence du 
4 septembre et 
la permanence 
du 11 
septembre 
2021 

0 0 0 0 0 

Permanence 
du samedi 11 
septembre 
2021 de 9h à 
12h 

4 4 4 1 (apporté et 
annexé au 
registre) 

0 

Entre la 
permanence du 
11 septembre 
et la 
permanence du 
17 septembre 
2021 

6 6 6 0 3 (courriels annexés au 
registre) 

Permanence 
du vendredi 17 
septembre 
2021 de 16h à 
19h 

2 2 2 0 0 

 
TOTAL 

19 19 19 et 1 annexe 2 3 
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Plusieurs thématiques ressortent de cette enquête : 
- Demande d’informations : 1 demande renseignée lors de l’enquête publique 
- Demandes d’aides pour des perturbations de télévision concernant un autre parc 

éolien  
 
Avis favorables au projet de parc éolien du présent dossier :  
Des avis favorables au nombre de 9 avis favorables  
 
Thématiques des avis favorables :  
 

- Politique régionale 
- Développement durable 
- Développement économique 
- Paysage 
-  Société Volkswind 

 
 
Avis défavorables :  
7 avis défavorables recensés 
Dont une observation d’un habitant se situant à, un minimum de 8 kilomètres du 
site d’implantation. 
 
 
Thématiques des avis défavorables  
Thématiques 
Paysage :  

- Nombre d’éoliennes dans le secteur de 20 km 
- Nuisances visuelles 
- Cadre de vie : chemins de randonnées / dénaturation du cadre de vie 

Patrimoine historique 
Politique régionale et nationale actuelle 
Environnement 

- Ecologie 
- Problème de ruissellements dans un champ (parc éolien proche) 
- Impact environnemental 

 
Nuisances sonores / Nuisances pour l’habitant / Sur la santé (notamment maux de tête) 
Développement économique  
 
Intérêt général du projet  
 
et redistribution dans l’intérêt général des habitants. Quel projet communal dans l’intérêt 
des habitants 
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III.3. COMPTE-RENDU DES OBSERVATIONS 
 

ANALYSE DES OBSERVATIONS ET DES DEMANDES D’INFORMATION PORTEES AU 

REGISTRE 
Permanence du lundi 16 août 2021 de 9h à 12h 

2 visites, 3 visiteurs ; 3 inscriptions dans le registre. 

Mme Bernadette Dazin, habitant Guillemont, 8km environ de Ligny-Thilloy 
Thématique évoquée :  

- Perturbations télévision liées à un autre site éolienne 
 

Mme Tarlier Liliane, Bapaume 
- Demande d’informations renseignée. 

 
Permanence du lundi 25 août 2021 de 16h à 19h 

4 visites, 4 visiteurs, 4 inscriptions dans le registre et une pièce annexe. 

Mme Salembier Elisabeth, habitant Guillemont, 8 km environ de Ligny-Thilloy 
Thématiques évoquées :  

- Perturbations télévision liées à un autre site éolienne 
- Nuisances pour sa santé liée à un autre site éolienne (maux de tête) 

 
Madame Bernadette Dazin, habitant Guillemont, 8km environ de Ligny-Thilloy 
Thématique évoquée :  

- Perturbations télévision liées à un autre site éolienne 
 
M. Bossuyt René ; 25 rue de Miraumont – Ligny-Thilloy 
Thématiques évoquées :  

- Nuisances pour l’habitant,  
- Paysage (nombre d’éoliennes du secteur), 
-  Environnement,  
- Profits personnels et redistribution dans l’intérêt des habitants  

M. Herman Lionel, 25 rue de Miraumont, Ligny-Thilloy  
Thématiques évoquées :  

- Nuisance paysagère (nombre d’éoliennes, chemins de randonnées goudronnées, 
dénaturation du cadre de vie) 

- Politique régionale / Nationale 
- Paysage 
- Environnement 
- Nuisance sonore 
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Entre la permanence du 25 août et la permanence du 4 septembre : un courrier a été 
reçu le 30 août 2021 par la mairie, à l’attention du commissaire-enquêteur. 

Madame Claudie Llewellyn-Lejeune (Montauban-en-Picardie 9-10 km du site) 
Courrier reçu le 30 août 2021 
Thématiques abordées :  

- Paysage 
- Ecologie 
- Patrimoine historique 
- Economie 
- Profits personnels et redistribution dans l’intérêt des habitants. 
- Nuisances pour la santé 

Cette lettre est plutôt d’ordre général et met l’accent sur le patrimoine historique sans 
concerner de manière précise le projet d’éolienne (9 km de distance du site) 

Permanence du 4 septembre 2021 de 9h à 12h 
1 visite, 1 visiteur, 1 observation portée dans le registre d’enquête 
 
Mme Bernadette Dazin, habitant Guillemont, 8km environ de Ligny-Thilloy 
Thématique évoquée :  

- Perturbations télévision liées à un autre site éolienne : cette perturbation est en 
cours de résolution par la société éolienne concernée et suivant les demandes des 
particuliers. 

 
Permanence du 11 septembre 2021  de 9h à 12h 
4 visites, 4 visiteurs, 4 observations portées dans le registre d’enquête publique. 
1 courrier apporté lors de l’enquête publique. 
 
Mme Bernadette Dazin, habitant Guillemont, 8km environ de Ligny-Thilloy, information 
orale, écrite dans le registre par le commissaire enquêteur. 
Thématique évoquée :  

- Perturbations télévision liées à un autre site éolienne : cette perturbation est 
résolue, la télévision fonctionne. Cette perturbation a également été résolue pour 
d’autres habitants de Guillemont. 

 
M. Guise Damien, Maire de Gueudecourt 
Avis favorable au projet 
Thématiques évoquées :  

- Autorisation sur le dossier d’éolienne, mais refus de nouvelles implantations après 
le présent dossier. 

- Société Volkswind répond aux attentes 
- Politique régionale : L’orientation du Conseil régional était de regrouper les 

éoliennes 
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M. Tabary Alain, Ligny-Thilloy, 21 rue de Miraumont 
Thématiques évoquées : 

- Société Volkswind ne respecte pas les limites de propriété 
- Problème de ruissellement : le nivellement du chemin Paradis entraine des 
retombées de ruissellement dans son champ. 
- Nuisances sonores 

 
M. Herman Lionel, 25 rue de Miraumont, Ligny-Thilloy, information portée dans le registre 
de transmission d’un courrier et transmission du courrier lors de l’enquête publique 
Thématiques évoquées :  

- Nuisance paysagère (nombre d’éoliennes, chemins de randonnées goudronnées, 
dénaturation du cadre de vie) 

- Politique régionale / Nationale 
- Paysage 
- Environnement 
- Nuisance sonore 

Entre la permanence du 11 septembre et la permanence du 17 septembre 2021 : 6 
visites, 6 visiteurs, 6 observations portées dans le registre d’enquête publique et 3 
courriels annexés au registre d’enquête publique. 
 
M. Lempereur Christophe, habitant Ligny-Thilloy, observation portée dans le registre le 14 
septembre 2021 
Avis favorable au projet : 
Thématiques évoquées :  

- Développement durable 
- Développement économique 

 
Mme Henique Jacqueline, Rue de Miraumont, Ligny-Thilloy, observation portée sur le 
registre le 14 septembre 2021 
Avis favorable au projet : 
Thématique évoquée :  

- Développement durable 
 
M. Lefaux Fréderic, Croix (59170) 
Courriel du 14 septembre annexé au registre d’enquête (annexe n°4) 
Avis favorable au projet  
Thématique évoquée :  

- Développement durable 
 
M. Peugnet José, Rue de Miraumont, Ligny-Thilloy 
Courriel du 16 septembre 2021 annexé au registre d’enquête publique (annexe n°5) 
Thématiques évoquées :  

- Nuisances sonores 
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- Paysage (nuisance visuelle, trop d’implantation d’éoliennes dans le secteur de 20 
km) 

 

Mme Greselle Anne-Sophie, Rue de Cappy, Ligny-Thilloy 
Observation portée dans le registre d’enquête en daet du 16 septembre 2021 
Avis favorable au projet 
Thématique évoquée :  

- Développement durable 
 

M. Greselle Lionel, Rue de Cappy, Ligny-Thilloy 
Observation portée dans le registre d’enquête en daet du 16 septembre 2021 
Avis favorable au projet 
Thématique évoquée :  

- Développement durable 
 

M. Lefaux Nicolas, Framerville-Raynecourt (80) 
Observation portée dans le registre d’enquête en daet du 16 septembre 2021 
Avis favorable au projet 
Thématique évoquée :  

- Développement durable 
 
Mme Brigitte Legrand, Ligny-Thilloy, rue de Miraumont 
Observation portée dans le registre d’enquête en daet du 16 septembre 2021 
Avis favorable au projet 
Thématiques évoquées :  

- Développement durable 
- Paysage 

 

Mme Descamps véronique, Riencourt-lès-Bapaume 
Courriel du 17 septembre 2021 annexé au registre d’enquête (annexe n°6) 
Thématique évoquée :  

- Paysage (dénaturation du cadre de vie, nombre d’éoliennes) 
 

Permanence du vendredi 17 septembre 2021 de 16h à 19h 

2 visites, 2 visiteurs, 2 observations portées dans le registre 

M. Delattre 13 grande rue, Gueudecourt 
Thématique évoquée : 
Paysage (nombre d’éoliennes sur le secteur) 
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M. Poret Daniel, Maire de Ligny-Thilloy 
Avis favorable au projet 
Thématiques abordées : 
Orientation de la commune : Pompes à chaleur / développement durable 

- Développement durable 
- Société Volkswind a répondu aux attentes. 

 
Les délibérations des mairies après l’enquête publique étant intervenues au plus 
tard 15 jours après la clôture du registre d’enquête publique. 

- Délibération de la commune de Bihucourt (Département du Pas-de-Calais) – 
délibération du conseil municipal séance du 29 juillet 2021 
Avis favorable au projet 
 

- Commune de Courcelette (Département de la Somme) – Délibération du conseil 
municipal séance du 20 septembre 2021 
Avis défavorable au projet. 
 

- Commune de Villers-Au-Flos (Département du Pas-de-Calais) - Délibération du 
conseil municipal séance du 30 août 2021 
La commune vote contre l’installation des éoliennes. 
 

- Commune D’Irles (Département de la Somme) – Délibération du conseil municipal 
séance du 16 septembre 2021 
Avis défavorable  
Thématiques évoquées : 

  Il y a suffisamment d’éoliennes autour de la commune d’Irles. 
 

 

III.4. ANALYSE QUALITATIVE DES OBSERVATIONS 
 

Un habitant est venu lors de l’enquête publique afin de prendre connaissance du dossier, mais n’a 
pas fait d’observations particulières, sa visite n’est donc pas énumérée dans l’analyse qualitatives. 

Une observation par courriel a été effectuée après l’enquête publique et ne peut donc pas être prise 
en compte. 
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Nom Date de la 
demande 

Observations Thématiques Informations complémentaires / 
demandes du commissaire 
enquêteur 

 
Madame Dazin 
Bernadette 
Guillemont (8 km 
environ de Ligny-
Thilloy) 

 
Permanence du 
16 août 2021, 
Permanence du 
25 août 2021, 
Permanence du 
4 septembre 
2021, 11 
septembre 
2021 

 
Perturbations télévision, sur le parc éolien de la société Boralex 

 
Perturbations télévision sur un autre 
parc éolien, information que les 
perturbations ont été résolues par la 
société Boralex. 
  

 
Après appel à la société Boralex, le 
souci des perturbations de télévision a 
été solutionné pour 3 personnes en 
ayant fait la demande (source 
information transmise lors de l’enquête 
publique) 
 
 
 
 

 
Mme Salembier 
Elisabeth 
(Guillemont, 8km 
environ de Ligny-
Thilloy) 

 
Permanence du 
25 août 2021 

 
Perturbations télévision, sur le parc éolien de la société Boralex 
 
 
 
Sa santé s’est dégradée depuis l’arrivée des éoliennes : elle informe de maux de tête épouvantables. 

 
Perturbations télévision sur un autre 
parc éolien information que les 
perturbations ont été résolues par la 
société Boralex. 
Nuisances pour la santé des 
implantations à 8 km du site : maux de 
tête. 
 

 
Après appel à la société Boralex, le 
souci des perturbations de télévision a 
été solutionné pour 3 personnes en 
ayant fait la demande (source 
information transmise lors de l’enquête 
publique) 
Concernant les maux de tête précisés il 
s’agit d’un autre parc. Le dossier 
faisant l’objet de l’enquête publique 
n’a pas entrainé d’observations. 
 
 
 
 

 
M. Bossuyt René 
25 rue de 
Miraumont – 
Ligny-Thilloy 
 

 
Permanence du 
25 août 2021 

 
Eoliennes sur le secteur déjà bien implantées,  
respect du paysage,  
 
écologique  
 
retombées économiques pour l’habitant. : seuls les propriétaires terriens et les mairies doivent être le 
bénéficiaire. 
 
 

 
Nuisances pour l’habitant,  
paysage (nombre d’éoliennes du 
secteur), 
 environnement,  
 
Profits personnels et redistribution dans 
l’intérêt des habitants  
 

 
Une demande est effectuée par le 
commissaire enquêteur sur : 
La justification concernant le nombre 
d’éolienne, et notamment l’intérêt 
général pour l’habitant (auprès de la 
mairie) 
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Nom Date de la 
demande 

Observations Thématiques  

 
M. Herman Lionel 
25 rue de 
Miraumont, 
Ligny-Thilloy 

 
Permanence du 
25 août 2021, 
permanence du 
Samedi 11 
septembre, et 
courrier déposé 
et mis en 
annexe du 
registre (pièce 
annexe 3) 

 
Mécontentement, présence de trop d’éoliennes, le paysage se dégrade. 
Les chemins de randonnées sont devenus des routes goudronnées, les étendues vertes sont devenues 
des champs lardés de route arrivant aux pieds de tour de 150 mètres de haut. 
Il est important de rappeler et de prendre conscience que dans un rayon de 20 km autour du projet, il y a 
une cinquantaine de parcs, avec plus de 170 éoliennes en fonctionnement, une centaine en cours de 
construction et une quarantaine en cours d’instruction, ce qui donnera à terme 310 éoliennes (source 
dossier MRAe 2019 – 4014) dans un rayon de 20 km autour du village de Ligny-Thilloy. 
 
Trop d’éoliennes dans le secteur allant à l’encontre des positions politiques concernant les Hauts-De-
France.  
Monsieur Herman cite les éclarations de : 

- M. Emmanuel Macron au média France info le 27/07 et durant sa visite en Polynésie : 
« Là où ils créent des tensions, là où ils dénaturent, défigurent le paysage, parce que parfois ça arrive il 
faut savoir y renoncer » 
« Il faut avoir du pragmatisme pour éviter d’abîmer nos paysages : c’est une part de notre richesse 
profonde, de notre identité ». 
 

- de M. Xavier Bertrand dans le média le Monde en date du 27/07 :  
« Le développement anarchique des éoliennes au mépris des populations est un scandale d’Etat ». 
 
Volet environnemental :  
Impact néfaste de ce type d’installation (pour rappel le pied d’une éolienne est consolidé par 900 tonnes de 
béton).  
 
Avec un bruit continu. 
 
 
 
 

 
Nuisance paysagère (nombre 
d’éoliennes, chemins de randonnées 
goudronnées, dénaturation du cadre de 
vie) 
 
 
 
 
 
 
 
 
Politique régionale / Nationale 
Paysage 
 
 
 
 
 
Environnement 
 
 
Nuisance sonore 
 

 
Une demande est effectuée par le 
commissaire enquêteur à l’entreprise 
Volkswind sur notamment : le nombre 
d’éoliennes, les chemins de randonnée, 
le paysage, le cadre de vie et l’objectif 
de l’améliorer. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Madame Claudie 
Llewellyn-
Lejeune 
(Montauban-en-
Picardie 9-10 km 
du site) 

Courrier reçu le 
30 août 2021 
en mairie 

La commune de Montauban n’est pas proche et n’est pas directement concernée par le projet. Elle 
constate le massacre du paysage. 
 
Les contre-performances écologiques 
Lieux de mémoires et du parc historique de la région 
Création d’emplois par les éoliennes et main d’œuvres étrangères et bon marché. 
Les promesses de travaux compensatoires (réfection de la cour d’école, réalisation d’un parc de jeux pour 
enfants) ne sont que des leurres. 
Augmentation des factures d’électricité 
Dépréciation des biens immobiliers  
 
Nuisances pour la santé  
 

 
Paysage 
 
 
Ecologie 
Patrimoine historique 
Economie 
 
Profits personnels et redistribution 
dans l’intérêt des habitants. 
 
 
 
Nuisances pour la santé 
 

 
Cette demande n’est pas directement 
liée au présent dossier d’enquête 
publique : éloignement par rapport aux 
futures éoliennes. 
Cependant sensible au patrimoine 
historique, une demande est formulée à 
l’entreprise pour permettre d’y 
répondre. 
Enfin concernant l’intérêt des habitants 
également de Ligny-Thilloy, une 
demande a été faite auprès de la mairie 
afin de connaitre les projets éventuels 
d’intérêt général que la mairie envisage 
au regard de la redistribution pour les 
habitants. 
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Nom Date de la 
demande 

Observations Thématiques  

 
M. Guise 
Damien, Maire de 
Gueudecourt  

 
Permanence du 
11 septembre 
2021 

 
Celui-ci informe que la commune donne son accord au projet. Mais précise qu’après ces dernières 
implantations, la commune ne désire plus de nouvelles implantations.  
La société Volkswind répond toujours à notre demande. 
 
L’orientation du Conseil régional était de regrouper les éoliennes. Nous ne désirons plus de nouvelles 
implantations après le présent dossier. 
 
 
 

 
Avis favorable au projet 
Refus d’autres implantations après le 
présent dossier. 
Société Volkswind 
 
 
Politique régionale 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable au projet faisant 
l’objet de l’enquête publique provenant 
du maire de Gueudecourt. 

 
M. Tabary Alain, 
Ligny-Thilloy, 21 
rue de Miraumont 

 
Permanence du 
11 septembre 
2021 

 
N’est pas favorable au projet d’implantation de nouvelles éoliennes. L’entreprise ne respecte pas trop les 
limites de propriétés, les chemins ont été modifiés, le nivellement du chemin Paradis entraine des 
retombées de ruissellement dans son champ. 
 
Les éoliennes implantées font du bruit 
 
 
 
 
 

 
Société Volkswind 
Problème de ruissellement 
 
 
 
Nuisances sonores 
 
 
 
 
 

 
Les problèmes spécifiques de 
ruissellement précisés par le 
demandeur concernent le parc éolien 
des Tilleuls dont la présente enquête 
est le prolongement, le commissaire 
enquêteur établit une demande auprès 
de la société Volkswind, afin d’éviter 
tout risque de ruissellement au sein du 
territoire communal de Ligny-Thilloy. 

 
M. Lempereur 
Christophe 
Ligny-Thilloy 

 
Le 14 
septembre 
2021  

 
Il donne un avis favorable au projet pour les raisons suivantes : 

- Développement durable 
- Développement économique 

 
Avis favorable au projet : 

- Développement durable 
- Développement économique 

(demande : quel 
développement économique 
pour l’habitant ? équipement 
projet de la commune de 
Ligny-Thilloy) 
 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
Mme Henique 
Jacqueline 
Rue de 
Miraumont, 
Ligny-Thilloy 

 
Le 14 
septembre 
2021 

 
Elle donne un avis favorable au projet pour les raisons suivantes :  

- Développement durable, développement des éoliens et du solaire 

 
Avis favorable au projet 

- Développement durable  
 
 
 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
M. Lefaux 
Fréderic 
Croix (59170) 

 
Courriel du 14 
septembre 
annexé au 
registre 
d’enquête 
(annexe n°4) 

 
Il aimerait que ce projet aboutisse, il faut bien trouver une alternative aux nouvelles énergies 

 
Avis favorable au projet  

- Développement durable 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 
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Nom Date de la 
demande 

Observations Thématiques  

 
M. Peugnet José 
Rue de 
Miraumont, 
Ligny-Thilloy 
 
 

 
Courriel du 16 
septembre 
2021 annexé 
au registre 
d’enquête 
publique 
(annexe n°5) 

 
Hostilité à cette implantation de 4 éoliennes supplémentaires :  

- Nuisances sonores de la ferme des tilleuls 
 

- Nuisances visuelles de la ferme des tilleuls 
Il précise que cette nouvelle implantation lui occasionnera des nuisances visuelles et sonores encore plus 
importantes qui dégradent le cadre de vie avec un parc éolien de près de 300 machines dans un rayon de 
20 kms (Voir MRAe de Décembre 2019). 
En amont, il estime que cette enquête arrivant bien tard alors que ce projet est pratiquement finalisé. 
Cette nouvelle implantation dévalue ma propriété 

 
- Nuisances sonores 

 
 

- Paysage (nuisance visuelle, 
trop d’implantation 
d’éoliennes dans le secteur de 
20 km, dévaluation de la 
propriété) 

- La concertation 
 

 
Le nombre d’éoliennes présentes dans 
le secteur entraine des observations de 
la part de quelques habitants, le 
commissaire enquêteur établit une 
demande de réponse auprès de la 
société Volkswind. 
Une concertation a été mise en place en 
amot par la société Volkswind sur la 
commune de Ligny-Thilloy (confére 
concertation citée ci-dessus dans le 
présent rapport) 
 

 
Mme Greselle 
Anne-Sophie 
Rue de Cappy,  
Ligny-Thilloy 
 

 
Le 16 
septembre 
2021 

 
Elle donne un avis favorable au projet pour les raisons suivantes :  

- Le développement éolien de la ferme du Paradis afin de contribuer à notre développement 
durable. 

 
Avis favorable au projet 

- Développement durable 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
M. Greselle 
Lionel 
Rue de Cappy,  
Ligny-Thilloy 
 

 
Le 16 
septembre 
2021 

 
Il donne un avis favorable au projet : 
 Développement d’énergie propre 

 
Avis favorable au projet 
Développement durable 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
M. Lefaux Nicolas 
Framerville-
Raynecourt (80) 
 
 

 
Le 16 
septembre 
2021 

 
Il donne un avis favorable au projet de la ferme éolienne du Paradis pour les raisons suivantes : 

- Contribuer au développement durable 
 

 
Avis favorable au projet 

- Développement durable 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
Mme Brigitte 
Legrand, Ligny-
Thilloy, rue de 
Miraumont 

 
Le 16 
septembre 
2021 

 
Elle donne un avis favorable au projet de la ferme éolienne du Paradis pour les raisons suivantes :  

- Les éoliennes ne dénaturent pas plus le paysage que les lignes électriques haute tension. 
- L’énergie renouvelable s’inscrit dans la politique du développement durable 

 
Avis favorable au projet 

- Paysage 
- Développement durable 

 
 
 

 
Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
Mme Descamps 
véronique 
Riencourt-lès-
Bapaume 

 
Courriel du 17 
septembre 
2021 annexé 
au registre 
d’enquête 
(annexe n°6) 

 
 Il y a assez d’éoliennes dans cette région Beaulencourt Ligny-Thilloy Warlencourt, Bapaume. 
Elle précise que c’est trop prenant en faisant une promenade en vélo, elle ressent un sentiment de 
malaise, une peur de happement, elle est d’accord pour l’éolien mais pas une aussi grosse concentration 
dans cette région, quand sera—il dans 20 :25 ans, un cimetière de pales. 
Elle ajoute : partageons et implantons des éoliennes dans des zones, des départements, des régions non 
encore pourvues. 

 
- Paysage (dénaturation du 

cadre de vie, éoliennes trop 
présentes sur le secteur) 
Caractère prenant des 
éoliennes en se promenant en 
vélo 

 

 
Le nombre d’éoliennes présentes dans 
le secteur entraine des observations de 
la part de quelques habitants, le 
commissaire enquêteur établit une 
demande de réponse auprès de la 
société Volkswind 
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Nom Date de la 
demande 

Observations Thématiques  

M. Delattre 13 
grande rue, 
Gueudecourt 

Permanence du 
17 septembre 
2021 

Trop d’éoliennes sur le secteur 
 
 
 
 
 
 
 

- Paysage (nombre d’éoliennes 
sur le secteur) 

Le nombre d’éoliennes présentes dans 
le secteur entraine des observations de 
la part de quelques habitants, le 
commissaire enquêteur établit une 
demande de réponse auprès de la 
société Volkswind 

M. Poret Daniel, 
Maire de Ligny-
Thilloy 

Permanence du 
17 septembre 
2021 

La commune a délibérément choisi d’opter pour les énergies renouvelables :  
-remplacement des systèmes de chauffage des énergies fossiles dans les bâtiments communaux par des 
pompes à chaleur 
-Ferme éoliennes pour développer la production d’énergie par les vents. 

La société Volkswind a répondu à notre attente en respectant les normes environnementales et 
paysagères, en préservant l’espace agricole 

Avis favorable au projet 
 
Orientation de la commune :  

- Pompes à chaleur 
- Développement durable 

 
Société Volkswind 
 
 

Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable et de ces motifs. 

 
Les délibérations des communes 
 
Commune de 
Bihucourt 
(Département du 
Pas-de-Calais) 

séance du 29 
juillet 2021 

Avis favorable  Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis favorable 

Commune de 
Courcelette 
(Département de 
la Somme) 

séance du 20 
septembre 
2021 

Avis défavorable au projet  Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis défavorable, cependant cet 
avis ne permet pas d’en connaitre les 
motifs. 

Commune de 
Villers-Au-Flos 
(Département du 
Pas-de-Calais) 

séance du 30 
août 2021 

La commune vote contre l’installation des éoliennes. 
 

 Le commissaire enquêteur prend acte 
de cet avis défavorable, cependant cet 
avis ne permet pas d’en connaitre les 
motifs. 

Commune D’Irles 
(Département de 
la Somme) 

séance du 16 
septembre 
2021 

Avis défavorable  
Thématique évoquée : 

  Il y a suffisamment d’éoliennes autour de la commune d’Irles. 
 

 Le nombre d’éoliennes présentes dans 
le secteur entraine quelques 
observations, le commissaire enquêteur 
établit une demande de réponse auprès 
de la société Volkswind 
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CONCLUSION DU RAPPORT 
 

Sur l’ensemble des étapes de la procédure, l’enquête s’est déroulée conformément aux 
dispositions de l’arrêté en fixant les modalités. Les conditions d’accueil en mairie ainsi que 
les moyens octroyés ont été : 

- Très satisfaisants (affichage de la permanence, accueil dans de bonnes conditions) 
 

- Les mesures sanitaires ont été prises en compte (notamment mise en œuvre des 
mesures barrières, distanciation, port du masque obligatoire, masques disponibles à 
l’entrée, aération de la salle des mariages durant et avant la permanence, présence de 
gel-hydro-alcoolique à l’entrée) 

 
- La coopération de la mairie de Ligny-Thilloy, de Madame Legrand, secrétaire de 

mairie, de Monsieur le Maire  a été satisfaisante, tant au niveau de la logistique afin 
d’accueillir les réunions que sur le fond au niveau des échanges indispensables au 
déroulement de la procédure d’enquête publique.  

 
- La coopération de l’entreprise Volkswind a été satisfaisante, tant au niveau de la visite 

de site, que des échanges techniques indispensables au déroulement de la procédure 
d’enquête publique. 

 
- La mise à disposition du public du dossier d’enquête n’a soulevé aucune difficulté 

particulière. 

 

 

   Le 14 Octobre 2021 
    
   Laurence Cartelet 
   Commissaire enquêteur 
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Annexes 

- Décision E21000049/59du 22 juin 2021, du Président du tribunal administratif de 
Lille. Celle-ci investit Laurence Cartelet, en qualité de commissaire enquêteur pour 
l’enquête publique ayant pour objet la demande d’autorisation d’exploiter un parc 
éolien composé de 4 aérogénérateurs sur la commune de Ligny-Thilloy 

- Arrête Préfectoral du 2 juillet 2021 a prescrit l’ouverture d’une enquête publique 
relative à la demande d’autorisation d’exploiter un parc éolien sur le territoire de la 
commune de LIGNY-THILLOY présentée par la S.A.S LA FERME ÉOLIENNE DU 
PARADIS 

- Compte rendu de réunion du 3 août 2021 
- Photographies des affichages et du site d’études. 
- Avis d’enquête publique 
- Site internet de la préfecture du Pas-de-Calais sur la ferme éolienne du Paradis 
- Registre d’enquête publique 
- Attestation de respect des mesures sanitaires – Mairie de Ligny-Thilloy 
- Attestation de distribution d’une note d’information – Mairie de Ligny-Thilloy 
- PV de synthèse de l’enquête publique 
- Délibération du conseil municipal d’Irles 
- Délibération du conseil municipal de Villers au flos 
- Délibération du conseil municipal de Bihucourt 
- Délibération du conseil municipal de Courcelette 
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Compte-rendu de la réunion avec Mme Cartelet – Commissaire enquêteur 
pour l’enquête publique de la Ferme éolienne du Paradis – 03/08/2021 

 

Objet de la réunion : présenter le projet et discuter de l’enquête publique à venir, visite du 
futur parc éolien et ascension dans l’une des éoliennes de la Ferme éolienne des Tilleuls 

Personnes présentes : 

Mme Cartelet - commissaire enquêteur, M. Poret – Maire de Ligny-Thilloy, Mme Legrand – 
Adjointe administrative 

VW: M. Bécourt, M. Chalopin, Mme Charton Maurin 

 

La réunion a débuté par une présentation Powerpoint du projet de la Ferme éolienne du 
Paradis par CCM et PB reprenant les thèmes suivants : 

- La société Volkswind 
- L’énergie éolienne 
- Le projet éolien de la Ferme éolienne du Paradis (historique, localisation, choix de 

la variante et du type d’éolienne) 
- Résultats des études environnementales (écologique, paysage, acoustique) 
- Mesures 
- Actions d’informations (exposition en mairie, permanence, lettre d’information) 

 

Il s’ensuivit des discussions sur les points suivants : 

- Acceptabilité locale bonne et délibération du conseil municipal favorable pour ce 
projet d’extension à l’unanimité 

- Document d’urbanisme de la commune : Carte communale au moment du dépôt du 
projet, le PLUi était en cours d’élaboration et a été arrêté en mars 2020. 

- Enquête publique et conditions sanitaires 
- Mesure d’accompagnement : plantation de haies 
- Monsieur le Maire de Ligny-Thilloy a précisé l’action en cours concernant une 

réhabilitation naturelle d’une peupleraie (réflexion menée en partenariat avec le 
CAUE). 

 

Il a été remis à Mme Cartelet le dossier consolidé du projet en version numérique et la 
lettre d’information relative à l’enquête publique. 

Après les échanges, Mme Cartelet a pu réaliser une ascension dans l’éolienne E10 de la 
Ferme éolienne des Tilleuls avec M. Trouart et M. Hérisson puis ascension de Mme 
Legrand. 
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La rencontre s’est terminée par une visite du futur parc éolien. 

 

 

Suite à donner : 

- Envoyer le registre d’enquête publique de la Ferme éolienne des Tilleuls à Mme 
Cartelet ainsi que les parutions dans la presse de l’avis d’enquête publique  

- Etudier la possibilité de planter des haies le long du chemin conduisant au lieu de la 
réhabilitation naturelle de la peupleraie afin de permettre une continuité écologique 
dans le cadre d’une réflexion globale sur l’environnement ou tout autre moyen 
d’assurer une cohérence dans la réalisation de projets de réhabilitation naturelle 
par la mairie et de plantations dans le cadre de la demande d’autorisation 
d’exploiter un parc éolien composé de 4 aérogénérateurs sur la commune de Ligny-
Thilloy (à noter qu’une plantation d’essences naturelles est envisagée dans le cadre 
du projet d’exploitation de la ferme éolienne du « Paradis »). 
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Reportage photographique 
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